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III. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR MESURE
1) Aperçu général
1. Depuis le dernier examen, réalisé en 2006, l'Uruguay a continué d'adopter des mesures pour accélérer et informatiser les procédures douanières, et faciliter ainsi le commerce international.  Des progrès considérables ont été réalisés à cet égard, mais il lui est encore possible d'améliorer certains aspects des procédures douanières, par exemple en réduisant le pourcentage des produits soumis à une inspection matérielle et à un contrôle des documents, grâce au perfectionnement du système d'analyse des risques, et en diminuant et en unifiant les différentes exigences en matière d'enregistrement.  De même, l'obligation de recourir aux services d'un agent en douane pour remplir les différentes formalités nécessaires à l'importation pourrait engendrer une augmentation des coûts liés à l'importation.  La Direction nationale des douanes détermine la valeur en douane conformément aux dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et de la législation nationale uruguayenne, qui applique les principes dudit accord;  cette dernière n'a pas encore été notifiée à l'OMC.
2. Depuis 1995, l'Uruguay applique le Tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR, les exceptions représentant environ 13,5% des lignes tarifaires.  Tous les droits de douane sont ad valorem.  Les taux des droits n'ont en général que peu évolué au cours de la période considérée, bien que la moyenne arithmétique des droits NPF, de 9,4% en 2011, ait légèrement augmenté par rapport à celle de 2005 (9,3%).  Cela est en grande partie dû au changement de nomenclature, qui a induit une augmentation du nombre de lignes, mais aussi à la hausse du droit moyen de quelques produits comme les produits laitiers, les chaussures et le matériel de transport.  La moyenne des droits NPF appliqués était de 9,6% pour les produits agricoles (définition OMC) et de 9,3% pour les produits non agricoles.  Parmi les produits assujettis à des droits moyens supérieurs à la moyenne en 2011 se trouvent les chaussures, les textiles et vêtements ainsi que les préparations alimentaires.  La structure du tarif douanier de l'Uruguay présente une progressivité modérée des droits;  en moyenne, toutefois, la dispersion tarifaire est relativement faible, avec un coefficient de variation de 0,8.  Les textiles et vêtements, les ouvrages en bois, les minéraux non métalliques et les aliments et boissons comptent parmi les groupes de produits pour lesquels la progressivité est la plus importante.
3. L'Uruguay a consolidé l'ensemble de son tarif douanier dans le cadre de l'OMC, à des niveaux variant entre 6 et 55% avec un total de 23 fourchettes.  Le droit consolidé moyen est de 30,7%;  pour les produits agricoles (définition OMC), la moyenne est de 35,2% et, pour les produits non agricoles, elle est de 30%.  D'une manière générale, les droits appliqués sont très largement inférieurs aux droits consolidés, excepté dans le cas de 35 lignes tarifaires, pour lesquelles le droit appliqué était égal au taux consolidé en 2011.
4. En août 2011, l'Uruguay accordait des préférences tarifaires pour les importations en provenance de l'Argentine, du Brésil et du Paraguay dans le cadre du MERCOSUR, ainsi que pour celles originaires de l'État plurinational de Bolivie, du Chili, de la Colombie, de Cuba, de l'Équateur, du Mexique, du Pérou et de la République bolivarienne du Venezuela en vertu de divers accords de complémentarité économique (ACE).  Les produits qui ne sont pas visés par ces accords sont régis par le mécanisme général des préférences de portée régionale de l'ALADI.  L'Uruguay accorde également des préférences aux pays avec lesquels le MERCOSUR a conclu des accords de libre‑échange, comme l'Égypte et Israël.  Le MERCOSUR a par ailleurs conclu un accord de préférences fixes avec l'Inde.  Les droits préférentiels appliqués par l'Uruguay varient d'un partenaire commercial à l'autre et vont d'un droit moyen proche de zéro pour l'État plurinational de Bolivie et le Chili à un droit de 9,3% (à peine inférieur au droit NPF moyen) pour l'Inde.

5. La législation uruguayenne autorise les entreprises qui ont des activités industrielles à recourir aux régimes d'importation de l'admission temporaire et de l'utilisation de stock (toma de stock) ou au système de ristourne de droits pour une durée maximale de 18 mois.  Pendant la période considérée, l'Uruguay a supprimé certaines des impositions auxquelles étaient soumises les importations, comme la commission prélevée par la Banque de la République orientale de l'Uruguay, équivalant à 2,5% de la valeur c.a.f., et la contribution pour le financement de la sécurité sociale (COFIS), laquelle était prélevée sur les produits importés comme sur la production nationale de biens industriels.  Il a également réduit, bien que de façon modérée, les taux de la TVA.  Cependant, l'Uruguay continue d'appliquer un droit consulaire aux importations;  la suppression de ce droit, prévue pour le 1er janvier 2011, a été annulée et le droit maintenu à un niveau de 2% de la valeur c.a.f. des produits importés.
6. Bien que des efforts aient été consentis en vue de réduire les impositions auxquelles sont assujetties les importations, en particulier la taxe interne spécifique (IMESI), celles‑ci restent importantes et majorent les coûts d'importation.  Le régime de l'IMESI et ses taux ont fait l'objet de diverses modifications depuis le précédent examen.  Les produits assujettis aux taux d'IMESI les plus élevés sont les boissons alcooliques, pour lesquelles le taux maximum est de 85%, le tabac (70%) et les produits dérivés du pétrole (133%).  Dans certains cas, l'IMESI est perçue sur des valeurs fictives fixées par l'Exécutif.  Dans le cas des produits de l'industrie du tabac, le prix fictif est calculé en multipliant le prix de vente par un facteur variant entre 1,66 (tabacs) et 5,4 (cigarettes).
7. L'Uruguay n'a pas eu recours à beaucoup de mesures contingentes au cours de la période considérée.  Aucune enquête n'a été ouverte concernant des mesures compensatoires ou des sauvegardes.  Aucune mesure antidumping n'a été appliquée depuis 2006, soit depuis qu'est venu à expiration le délai d'application des droits antidumping imposés pendant trois ans à l'importation d'huiles alimentaires raffinées pures d'origine végétale en provenance de l'Argentine.  En 2010, l'Uruguay a adopté des dispositions pour prévenir les pratiques visant à contourner les mesures antidumping:  il a créé un mécanisme qui permet d'appliquer des mesures anticontournement après l'adoption d'une mesure antidumping suite au résultat d'une enquête menée par les autorités à la demande d'une partie intéressée ou d'office.  Cette même année, une enquête antidumping a été ouverte;  aucune notification concernant des sauvegardes ou des mesures compensatoires n'a été présentée depuis juillet 2003.
8. L'Uruguay impose un régime de licences d'importation non automatiques pour l'importation de certains produits comme les véhicules automobiles, le sucre et l'acide acétique.  En outre, l'importation de certains produits doit être autorisée au préalable par une entité gouvernementale, pour des raisons sanitaires ou phytosanitaires, de sécurité ou de protection de l'environnement.  En août 2011, l'Uruguay n'avait présenté à l'OMC que six notifications concernant des projets de règlements techniques et une seule concernant une mesure déjà adoptée.  Les ministères et organismes chargés d'élaborer les règlements techniques peuvent entreprendre l'élaboration d'un tel règlement d'office ou à la demande d'une tierce partie.  S'il est considéré que le projet de règlement technique a des effets sur le commerce, le projet de texte est envoyé à l'OMC pour permettre aux Membres de présenter des observations.  Les règlements techniques suivent en général les lignes directrices régionales ou internationales et s'appliquent de la même manière aux produits nationaux et importés.  Au total, l'Uruguay a présenté 16 notifications (jusqu'à la fin de novembre 2011) au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC, sept d'entre elles l'ayant été après le précédent examen, effectué en 2006.  D'une manière générale, des certificats sanitaires et phytosanitaires délivrés par le pays d'origine sont exigés, en fonction du niveau de risque, pour les animaux, les végétaux et les produits d'origine animale ou végétale.  En outre, les produits peuvent faire l'objet d'autres exigences, telles qu'une autorisation préalable ou des prescriptions d'enregistrement.

9. L'Uruguay octroie des incitations fiscales pour les exportations en vertu de différents régimes;  pour que les impôts indirects à l'exportation soient remboursés, le produit exporté doit contenir au moins 20% d'intrants nationaux.  Le montant à rembourser est calculé en pourcentage de la valeur f.a.b. des produits exportés.  La Loi n° 18.083 a modifié le régime fiscal de l'Uruguay, instaurant un nouveau calcul des taux de remboursement des impôts à l'exportation.  Ces taux vont de 2 à 4% de la valeur f.a.b. du produit exporté, en fonction des impôts indirects perçus sur les intrants nationaux incorporés dans le produit.
10. L'Uruguay a notifié à l'OMC son régime de promotion des exportations pour l'industrie automobile comme une mesure impliquant des subventions, et a demandé la prorogation de la période de transition pour l'octroi de subventions à l'exportation, conformément à l'article 27.4 de l'Accord SMC.  Le pays a obtenu la reconduction de cette période de transition, qui devait s'achever le 31 décembre 2009, jusqu'à la fin de 2013, le délai final de deux ans prévu pour la suppression progressive des subventions devant s'achever au plus tard le 31 décembre 2015.  L'Uruguay a pris des engagements dans le cadre de l'OMC concernant les subventions à l'exportation de certains produits agricoles, mais il a indiqué dans sa notification que, dans la pratique, il n'avait octroyé aucune subvention.
11. L'Uruguay applique un régime de zones franches depuis 1987.  À l'intérieur de ces zones, il est possible d'exercer tout type d'activité, commerciale, industrielle ou de services, sans aucune restriction.  Les entreprises qui exercent une activité dans une zone franche bénéficient de l'exonération de toutes les impositions nationales, sauf les contributions des employeurs à la sécurité sociale pour le personnel.  Les usagers des zones franches peuvent importer des marchandises, des services et des matières premières, quelle que soit leur origine, sans payer de droits d'importation ni de taxes.  Les biens produits dans les zones franches peuvent être vendus sur le territoire douanier uruguayen sans restriction, après paiement de tous les droits de douane et impôts.
12. Les taxes à l'exportation sont interdites par la loi, à l'exception de celles applicables aux exportations de cuirs bruts, salés, picklés et wet‑blue (position 4101 du SH et sous‑positions 4104.11 et 4104.19), lesquels sont assujettis à une taxe à l'exportation de 5%.  Entre février 2004 et juillet 2008, les exportations de riz, quel que soit le degré de transformation, et de ses produits dérivés, étaient assujetties à une retenue de 5% de leur valeur f.a.b., pour financer le Fonds de financement et de réaménagement de la filière riz.  Ce Fonds a été supprimé en 2008, la retenue sur les exportations de riz étant par conséquent supprimée.  Les exportations de viande des espèces bovine, ovine, porcine, équine, aviaire et de petit gibier, sont assujetties à une taxe de 1% de leur valeur f.a.b., affectée au Fonds d'inspection sanitaire (FIS).  Cette contribution au FIS est également applicable aux ventes sur le marché intérieur de viande bovine et ovine destinée à la consommation et de viande bovine et porcine destinée à l'industrie.  Les exportations de certains autres produits agricoles sont soumises à des taxes ou à des prélèvements destinés à financer des organismes agricoles.

13. L'un des progrès notables accomplis depuis le précédent examen de 2006 a été l'adoption de la Loi sur la liberté du commerce et la préservation de la libre concurrence (Loi n° 18.159) et de son règlement d'application (Décret n° 404/007).  La Loi n° 18.159, qui est entrée en vigueur en août 2007, réglemente les fusions et acquisitions, interdit les pratiques anticoncurrentielles et l'abus de position dominante, crée une nouvelle autorité de la concurrence, établit les procédures régissant les enquêtes en matière de pratiques anticoncurrentielles, renforce les sanctions et améliore la transparence.  La Commission de promotion et de défense de la concurrence a par ailleurs été créée et est opérationnelle depuis 2009;  elle est chargée d'établir les normes, de mener les enquêtes, d'appliquer les sanctions et d'effectuer des contrôles préalables aux concentrations économiques.
14. La Loi sur la protection et la promotion des investissements n° 16.906, du 7 janvier 1998, dont l'application est régie par le Décret n° 455/007, du 26 novembre 2007, instaure le cadre général des mesures d'incitation et de promotion des investissements en Uruguay, qui prennent principalement la forme de franchises fiscales.  Au cours de la période considérée, le système d'incitation à l'investissement a été réformé, par le biais du Décret n° 455/007, lequel a modifié la réglementation régissant les investissements et a étendu les incitations à l'investissement accordées aux entreprises, en mettant en place un nouveau régime d'incitations à l'investissement.  La législation uruguayenne prévoit la possibilité de consentir des incitations pour des activités qui, entre autres choses, aident au développement et à la diversification des exportations ou favorisent l'emploi de main‑d'œuvre et d'intrants locaux, incorporent les progrès de la technique, encouragent l'activité des PME, contribuent à la décentralisation géographique et ont recours à des technologies plus propres.
15. La participation de l'État dans l'économie uruguayenne est toujours très importante, en particulier dans le secteur des services.  Les entreprises qui sont propriété de l'État opèrent dans des secteurs clés comme l'électricité, les combustibles, l'eau potable et l'assainissement.  Elles ont également des activités dans les domaines des télécommunications, des transports aériens et ferroviaires, des ports maritimes et des services financiers.  Considérées ensemble, ces entreprises représentaient 6,6% du PIB en 2010.  Certaines entreprises d'État ont des activités qualifiées de services publics, d'autres exercent un régime de monopole légal ou ont une position dominante sur le marché concerné.  L'Uruguay a notifié à l'OMC que la seule entreprise commerciale d'État existante était l'Administration nationale des combustibles, des alcools et du ciment Portland, qui détient le monopole de l'importation et du raffinage du pétrole brut et des produits dérivés, à l'exception des lubrifiants et de l'asphalte, ainsi que de l'importation et de l'exportation de combustibles.

16. L'Uruguay n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC.  Le régime des achats et marchés publics est régi principalement par le Texte codifié de la Loi de comptabilité et d'administration financière.  Il s'agit d'un régime essentiellement décentralisé, bien que les règles générales soient les mêmes pour tous les organismes contractants de l'État, régis par le droit public, à quelques exceptions près.  Depuis plusieurs années, les achats de produits alimentaires et de médicaments sont centralisés.  Au cours des dix dernières années, l'Uruguay a adopté des mesures visant à améliorer l'efficacité et la transparence des procédures d'achat public et à renforcer le caractère institutionnel du système.  Parallèlement, le pays a eu recours à la passation de marchés publics comme un moyen de promouvoir l'industrie nationale, par l'octroi de marges de préférence.  En 2008, la marge de préférence, qui était initialement de 10%, a été ramenée à 8%;  sa portée a toutefois été étendue, ce pourcentage étant désormais appliqué au prix et non plus seulement à l'élément national comme auparavant.  En outre, la teneur en éléments nationaux nécessaire pour qu'un produit soit considéré comme national a été ramenée de 40 à 35%.  En 2010, le sous‑programme de marchés publics pour le développement des micro, petites et moyennes entreprises a été créé, celui‑ci prévoyant l'octroi de préférences comprises entre 8 et 16% dans le cas des micro et petites entreprises, et comprises entre 4 et 12% dans le cas des moyennes entreprises.
17. Depuis le précédent examen, réalisé en 2006, l'Uruguay n'a apporté aucune modification importante à sa législation sur les brevets et marques de fabrique ou de commerce et sur le droit d'auteur, étant donné que la plupart de ces modifications ont été introduites avant l'année 2000.  Cependant, certaines modifications ont été apportées à la législation sur la protection des obtentions végétales.  Les importations parallèles de produits brevetés sont autorisées, mais non celles de produits qui sont protégés par des droits d'auteur.

2) Mesures agissant directement sur les importations
i) Procédures, documentation et enregistrement
18. L'institution chargée d'administrer les procédures d'importation est la Direction nationale des douanes (DNA), qui dépend du Ministère de l'économie et des finances (MEF).  Au cours de la période considérée, la législation douanière uruguayenne a fait l'objet de quelques modifications et la documentation douanière a été simplifiée.
19. Les autorités ont indiqué que, dans le cadre du projet de modernisation des douanes, elles travaillaient actuellement à la mise en place du document douanier unique (DUA) électronique, consistant en une plate‑forme de services basés sur des technologies qui permettent la dématérialisation du DUA et des documents auxiliaires.  Tout un ensemble d'initiatives connexes ont été entreprises, dont le regroupement de toutes les dispositions relatives à l'importation, à l'exportation et au transit dans un texte réglementaire unique, diffusé grâce à un outil électronique, et le recours au document douanier unique, qui contient des reproductions des documents papier.  De plus, les signatures électroniques sont rendues possibles par des certificats délivrés par les services postaux uruguayens dans le cadre d'une convention conclue entre la DNA et l'Agence pour le développement de l'administration électronique et de la société de l'information et de la connaissance (AGESIC).

20. Le régime d'importation est réglementé par le Code douanier uruguayen (approuvé par le Décret‑loi n° 15.691 du 27 novembre 1984).
  Les procédures sont codifiées dans le Décret n° 173/2005, du 6 juin 2005 (qui dispose de l'intégration dans le régime juridique interne de la Décision n° 50/004 du Conseil du marché commun du MERCOSUR, qui approuve le "Règlement sur le dédouanement des marchandises"), et dans le Décret n° 312/998, du 3 novembre 1998.

21. Les importateurs ne sont soumis à aucune condition d'enregistrement en dehors de l'obligation de s'inscrire au Registre unique des contribuables, mais des prescriptions d'enregistrement s'appliquent à des produits déterminés (tableau III.1).  L'enregistrement des médicaments et autres produits apparentés, des matières premières, des médicaments semi‑transformés et des produits cosmétiques à usage humain est valable pendant cinq ans;  dans le cas des autres produits, la durée de validité de l'enregistrement n'est pas limitée.  En outre, l'importation de divers produits est soumise à des prescriptions en matière d'enregistrement, pour des raisons sanitaires ou phytosanitaires (voir la section 2) ix)).

Tableau III.1

Prescriptions en matière d'enregistrement s'appliquant aux importateurs et à leurs produits

	Produit
	Prescription
	Entité chargée de l'enregistrement/ autorisation 
	Fondement juridique

	Insecticides, acaricides, nématicides, rodenticides, bactéricides, fongicides, régulateurs de croissance pour plantes et produits à usage agricole similaire 
	Enregistrement du produit;  autorisation de mise sur le marché 
	Ministère de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche (MGAP)
	Décret n° 149 du 5 mars 1977 

	Médicaments et autres produits apparentés, matières premières, médicaments semi‑transformés et produits cosmétiques à usage humain (y compris les écrans solaires classés comme produits cosmétiques) 
	Enregistrement de l'importateur;  enregistrement du produit en vrac (semi‑transformé) dans le cas des médicaments et entièrement fini dans le cas des produits cosmétiques;  certificat d'autorisation du pays d'origine 
	Division des produits de santé;  Département des médicaments, des aliments, des produits cosmétiques et des produits ménagers sanitaires du Ministère de la santé publique 
	Décret‑loi n° 15.443 du 5 juillet 1983;  Décret n° 521 du 22 novembre 1984;  et Décret n° 324 du 12 octobre 1999 (pour les médicaments);  et Décret n° 95/90 de 1990 (pour les produits cosmétiques).  L'enregistrement des produits pharmaceutiques enregistrés et transformés dans un État participant producteur, similaires aux produits enregistrés dans l'État participant récepteur dans le cadre du MERCOSUR, est régi par les normes approuvées par la Résolution n° 23/95 du Groupe du marché commun. 

	Matériel médical et dispositifs thérapeutiques, réactifs composés de diagnostic 
	Enregistrement de l'importateur et du produit;  autorisation du pays d'origine 
	Département de la technologie médicale du Ministère de la santé publique 
	Décret n° 165 du 8 juin 1999 

	Verres ophtalmiques (ou produits de remplacement en plastique) colorés ou non, à usage thérapeutique ou de protection 
	Enregistrement de l'importateur 
	Département de la technologie médicale du Ministère de la santé publique 
	Décret n° 474 du 30 juillet 1968 

	Boissons (boissons non alcooliques, eaux minérales et sodas, autres boissons non alcooliques) 
	Enregistrement de l'importateur et du produit 
	Service de la réglementation et de la sécurité sanitaire des produits alimentaires de l'administration municipale, pour les boissons avec édulcorants nutritifs et les eaux, et Département des aliments du Ministère de la santé publique, pour les boissons avec édulcorants non nutritifs et les eaux embouteillées 
	Décret n° 184 du 3 juin 2004 

	Produits ménagers sanitaires 
	Enregistrement de l'importateur et du produit;  certificat d'autorisation du pays d'origine 
	Département des aliments, des produits cosmétiques et des produits ménagers sanitaires du Ministère de la santé publique 
	Décret n° 307 du 2 août 2001 

	Matériel médical émettant des radiations ionisantes 
	Enregistrement de l'importateur et du produit 
	Département de la technologie du Ministère de la santé publique et Direction nationale de la technologie nucléaire (DINATEN) du Ministère de l'industrie, de l'énergie et des mines 
	Décret n° 53/004 du 12 février 2004 

	Peintures, vernis et teintures graphiques et mélanges maîtres 
	Enregistrement de l'importateur et prescription en matière d'étiquetage 
	Ministère du logement, de l'aménagement du territoire et de l'environnement (MVOTMA)/ DINAMA 
	Loi n° 17.775/2004 et Décret n° 69/11 du 15 février 2011, version du 26 août 2011. 

	Emballages finis ou préformés ou leurs matières premières 
	Enregistrement de l'importateur 
	MVOTMA/DINAMA
	Loi n° 17.849/2004


Source:
Secrétariat de l'OMC.

22. La procédure de dédouanement nécessite l'intervention d'un courtier en douane.  En vertu de l'article 82 du Code douanier, les courtiers en douane sont habilités à effectuer toutes les opérations douanières, conformément aux règles énoncées dans la Loi n° 13.925 du 17 décembre 1970, et ses modifications.  Conformément aux dispositions du Décret n° 312/998 du 3 novembre 1998, les opérations d'importation de marchandises devront être déclarées auprès de la DNA au moyen du DUA.  Les renseignements fournis par l'importateur permettent au courtier en douane de remplir le formulaire électronique du document douanier unique et la déclaration de la valeur en douane, avant de les faire parvenir à la DNA.  Une fois qu'il a reçu le numéro d'enregistrement du document douanier unique, le courtier en douane verse les taxes pertinentes à la BROU, qui informe la DNA que le versement a été effectué.  Le courtier en douane reçoit alors un message de la DNA qui, sur la base de paramètres établis au préalable (analyse du risque), a déterminé le circuit d'inspection que les marchandises doivent suivre, cette détermination pouvant être aléatoire.  La procédure de dédouanement demande en moyenne six heures.

23. Conformément au Décret n° 173/2005 du 6 juin 2005, il existe trois circuits d'inspection, à savoir le rouge, l'orange et le vert.  Si elles empruntent le circuit vert, les marchandises sont immédiatement dédouanées sans contrôle des documents ni aucune inspection matérielle;  dans le cas du circuit orange, les marchandises font l'objet d'un contrôle des documents, et sont dédouanées si ceux‑ci s'avèrent conformes (dans le cas contraire, des document supplémentaires devront être présentés, une inspection matérielle pouvant même être imposée);  dans le cas du circuit rouge, enfin, les marchandises subissent un contrôle des documents et une inspection matérielle.  Quel que soit le circuit d'inspection choisi, la déclaration comme le déclarant peuvent faire l'objet de contrôles a posteriori, y compris en ce qui concerne la valeur en douane.  Les autorités ont indiqué qu'en 2010, 19% des importations étaient passées par le circuit rouge, contre 57% en 2006, tandis que 10% étaient passées par le circuit orange et 71% par le circuit vert.
24. Toujours dans le cadre des formalités d'importation, l'original du document douanier unique doit être présenté avec les documents originaux suivants:  facture commerciale définitive;  copie du titre de transport (connaissement maritime, aérien ou terrestre);  facture du fret et des assurances (lorsqu'ils ne sont pas précisés dans les conditions de livraison des marchandises ni déclarés sur le titre de transport);  liste de colisage (selon le cas);  certificat d'origine, le cas échéant;  et tout autre document, résolution, certificat ou autorisation nécessaire à l'importation (comme le certificat phytosanitaire ou zoosanitaire) ou à l'application d'un traitement préférentiel pour des raisons fiscales ou non fiscales.  Le montant perçu pour le service automatisé, établi par l'article 170 de la Loi n° 16.320 du 1er novembre 1992 et par le Décret n° 367/92, est de 0,2% de la valeur c.a.f. des marchandises importées, jusqu'à concurrence de 50 dollars EU.
25. Une procédure de dédouanement exprès est utilisée pour l'importation de certaines marchandises périssables.
  En cas de décision favorable à une procédure de dédouanement exprès, la présentation de documents provisoires est suffisante.  Il suffit par exemple d'apporter la preuve que la facture du fret et des assurances et la facture commerciale existent et correspondent aux données déclarées;  il n'est pas nécessaire de présenter les documents eux‑mêmes lors de l'importation.  Les documents et données manquants doivent être remis dans les 15 jours suivant la présentation des documents provisoires.
26. Des procédures douanières et/ou des prescriptions en matière de documentation spéciales s'appliquent dans le cas de certains produits alimentaires, textiles et véhicules automobiles, ainsi qu'à diverses marchandises en transit (tableau III.2).  Certains de ces produits, comme les huiles, le sucre raffiné destiné à un usage industriel, les produits textiles et les chaussures, sont également soumis à licence d'importation (tableau III.9).
Tableau III.2

Prescriptions spéciales en matière de procédures douanières ou de documentation 

	Produit
	Prescription spéciale 
	Fondement juridique 

	Huiles
	La vérification doit être effectuée par le biais du circuit rouge.
	Décret n° 275/001 du 17 juillet 2001 

	Huile comestible raffinée d'origine végétale 
	La vérification doit être effectuée par le biais du circuit rouge et des échantillons doivent être prélevés à des fins d'analyse.

Garantie applicable à l'importation d'huile comestible raffinée pure, originaire ou provenant d'Argentine, correspondant à 0,32 dollar EU le litre (éliminée le 15 février 2002). 
	Décret n° 469/001 du 30 novembre 2001 

	Sucre raffiné destiné à un usage industriel 
	La vérification doit être effectuée par le biais du circuit rouge, et le Laboratoire technologique national (LATU) doit examiner le produit. 
	Décret n° 57/006 de mars 2006 et Décret n° 284/011 de juillet 2011

	Whisky
	Régime de transit douanier spécial, y compris l'utilisation d'un formulaire spécial et d'une garantie correspondant à 140% de la valeur en douane. 
	O/D  (Directive) n° 79/996 du 6 septembre 1996;  Décret n° 353/996 du 5 septembre 1996;  Décret n° 471/996 du 5 décembre 1996 

	Cigares, cigarettes et tabacs (NMC 24.02) 
	Régime de transit douanier spécial, y compris l'utilisation d'un formulaire spécial et d'une garantie correspondant à 100% de la valeur en douane.
	O/D (Directive) n° 79/996 du 6 septembre 1996;  Décret n° 353/996 du 5 septembre 1996;  Décret n° 471/996 du 5 décembre 1996 

	Gaz naturel 
	Tous les documents uniques d'importation ou de transit sont traités par l'Administration douanière de Colonia.

Les dédouanements sont effectués mensuellement, et les courtiers en douane et entreprises importatrices disposent d'un délai de dix jours civils pour présenter les documents douaniers uniques correspondant au mois antérieur. 
	O/D (Directive) n° 160/002 de décembre 2002 de la DNA 

	Produits textiles originaires de pays non parties au MERCOSUR (depuis le 1er février 2001) 
	La vérification doit être effectuée par le biais du circuit rouge;  des échantillons doivent être prélevés à des fins d'analyse technique (pour certains produits).

Droits d'importation spécifiques (entre janvier 2001 et juin 2002) 
	Décret n° 394 du 27 décembre 2000;  O/D n° 54/000 du 23 novembre 2000 

	Chaussures (chapitre 64 de la NCM) 
	La vérification doit être effectuée par le biais du circuit rouge.  Des échantillons peuvent être prélevés lorsque la Direction nationale des industries (DNI) en dispose ainsi. 
	Décret n° 265 du 11 juillet 2001;  et Décret n° 251/005 du 15 août 2005 

	Phonogrammes 
	Certificat délivré par l'Association générale des auteurs d'Uruguay (AGADU) attestant que les normes sur les droits d'auteur ont été respectées, à moins qu'il existe déjà un contrat avec l'AGADU, à l'exception des produits suivants:  matériel phonographique destiné exclusivement à la radiodiffusion (un maximum de trois exemplaires par phonogramme) par des entreprises de radiodiffusion;  et les colis postaux internationaux non destinés à un usage commercial dont la valeur est d'au plus 50 dollars EU. 
	Décret n° 134/995 du 28 mars 1995, abrogé par le Décret n° 154/004 du 3 mai 2004 

	Cellulaires 
	Code de la DJAC comme document associé au document douanier unique, indiquant le numéro d'identification et de série de chaque appareil.
	Décret n° 131/003 du 9 avril 2003;  Communiqué n° 2/003 du 22 avril 2003 de la DNA 

	Véhicules usagés 
	Interdiction d'importer des véhicules usagés.  Des exceptions sont prévues et impliquent une attestation de nécessité du Ministère de l'industrie, de l'énergie et des mines (MIEM) et du Ministère des transports et des travaux publics (MTOP).
	Article premier de la Loi n° 18.802 du 17 août 2011, reprenant les dispositions de l'article premier de la Loi n° 17.887 du 19 août 2005, reconduites dans l'article unique de la Loi n° 18.532 du 14 août 2009 


Source:
Secrétariat de l'OMC.

27. Les contentieux douaniers relèvent des normes générales suivantes:  la Loi n° 15.524 du 9 janvier 1984 (Loi organique sur le Tribunal du contentieux administratif) et le Décret n° 500/91 du 1er décembre 1991.

28. Pour le dédouanement, l'Uruguay a adopté des règles relatives communes à d'autres pays du MERCOSUR.  Le Décret n° 173/005 du 6 juin 2005 a intégré dans le régime juridique interne la Décision n° 50/004 du Conseil du marché commun du MERCOSUR, qui approuve le "Règlement sur le dédouanement des marchandises".
ii) Évaluation en douane
29. L'Uruguay applique l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane depuis janvier 2001.  Le pays a bénéficié d'un délai de grâce de cinq ans accordé aux pays en développement pour appliquer les dispositions de cet accord et d'un délai additionnel d'un an pour que la valeur en douane soit déterminée sur la base de la valeur calculée.  L'Uruguay a notifié sa législation intérieure (Décret n° 574/994 du 29 décembre 1994) et a répondu à la Liste de questions sur l'évaluation en douane en 2001.

30. La DNA détermine la valeur en douane en conformité avec l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et avec la législation nationale, qui reprend les principes dudit Accord.  La DNA peut effectuer l'évaluation sur la base d'une valeur autre que la valeur transactionnelle lorsqu'il y a des doutes quant à la classification ou à l'évaluation d'un produit.
  En pareil cas, c'est la Décision n° 6.1 (Décision sur les cas où l'Administration des douanes a des raisons de douter de la véracité ou de l'exactitude de la valeur déclarée) du Comité technique de l'évaluation en douane de l'OMC qui est appliquée.  Les autorités ont indiqué que la valeur transactionnelle était utilisée dans 98% des cas.
31. Aux fins du calcul de la valeur en douane, l'Uruguay applique la Décision 3.1 (Traitement des montants des intérêts lors de la détermination de la valeur en douane des marchandises importées) du Comité technique de l'évaluation en douane de l'OMC, qui dispose que les intérêts au titre d'un accord de financement ne sont pas inclus dans la valeur en douane lorsqu'ils sont distincts du prix effectivement payé ou à payer ou lorsqu'ils sont considérés comme normaux par rapport aux taux en vigueur.  Des dispositions spéciales s'appliquent pour le calcul de la valeur en douane des supports informatiques, pour lesquels seule la valeur du support informatique est prise en compte (à l'exclusion des données ou instructions qui y figurent).

32. Dans le cas des biens d'équipement, des produits informatiques et du matériel de télécommunication, c'est la valeur transactionnelle qui est utilisée pour déterminer la valeur en douane d'une marchandise usagée lorsque celle‑ci a été vendue immédiatement avant son importation.  S'il n'y a pas eu de vente préalable, la valeur en douane est le prix effectivement payé ou à payer (ou la valeur à l'état neuf, lorsque l'importateur ne peut confirmer le prix effectivement payé ou à payer), ajusté pour tenir compte de l'amortissement calculé en fonction de la date d'achat, de la façon suivante:  20% si l'achat a été effectué dans les deux années précédentes;  30%, dans les deux à quatre années précédentes;  40%, dans les quatre à six années précédentes;  et 50% s'il remonte à plus de six ans.
  En vertu du Décret n° 373/995 du 5 octobre 1995, la valeur en douane des autres produits usagés est déterminée sur la base de la valeur d'un produit similaire à l'état neuf.

iii) Règles d'origine
33. L'Uruguay a notifié à l'OMC comme règles d'origine préférentielles le régime général des règles d'origine de l'ALADI, les règles d'origine des accords de portée partielle conclus dans le cadre de l'ALADI et le régime des règles d'origine du MERCOSUR appliqué dans le cadre des accords conclus avec des tierces parties, hors du cadre de l'ALADI.
  L'Uruguay a indiqué dans sa notification à l'OMC qu'il n'appliquait pas de règles d'origine non préférentielles.

34. Conformément aux Résolutions de l'ALADI n° 78, du 24 novembre 1987, et n° 252, du 4 août 1999, les règles d'origine générales de l'ALADI s'appliquent aux accords conclus dans le cadre de l'Association qui ne définissent pas leurs propres règles d'origine.  En vertu de ces règles, l'origine est conférée:  i) lorsque les produits ont été transformés sur le territoire d'un des pays signataires, exclusivement à partir de matières originaires de ce pays ou d'autres pays signataires;  ii) lorsque des matières originaires de pays non parties ont été utilisées et qu'il y a eu changement de position tarifaire;  ou iii) dans le cas où ce critère ne peut être rempli, lorsque la valeur c.a.f. des intrants de matières originaires de pays tiers ne dépasse pas 50% de la valeur f.a.b. du produit fini.  Dans le cas des opérations d'assemblage ou de montage, la valeur c.a.f. des intrants originaires de pays tiers ne peut dépasser 50% de la valeur f.a.b. du produit fini, sauf lorsqu'il s'agit de pays moins développés (ces pays étant l'État plurinational de Bolivie, l'Équateur et le Paraguay), pour lesquels le plafond est de 60%.

35. Dans le cadre du MERCOSUR, il existe des règles d'origine générales et spécifiques.
  Conformément aux règles générales, l'origine est conférée aux produits:  a) entièrement obtenus ou produits dans le MERCOSUR;  b) lorsqu'il y a eu changement de position tarifaire, en cas d'utilisation de matériaux originaires de pays tiers (des matériaux provenant du même pays que les produits exportés pouvant être utilisés, jusqu'à concurrence de 10% de la valeur f.a.b. des marchandises);  ou c) lorsque les intrants provenant de pays tiers (valeur c.a.f.) ne représentent pas plus de 40% de la valeur f.a.b. du produit final.  Ce pourcentage est le même pour les opérations d'assemblage.  Dans les deux cas, les exportations uruguayennes vers d'autres pays du MERCOSUR font temporairement l'objet d'un traitement préférentiel, 50% des intrants pouvant provenir de pays tiers.  Le commerce des produits laitiers, huiles végétales, préparations de viande et poisson, préparations de légumes, de fruits et préparations alimentaires, produits chimiques, textiles et vêtements, chaussures, acier, et équipements de télécommunication et produits informatiques, est assujetti à des règles d'origine spécifiques.
36. La Décision MERCOSUR/CMC/DEC n° 16/07
 sur le régime d'origine du MERCOSUR (65ème protocole additionnel) a apporté des modifications au régime d'origine.  L'objectif de ces modifications était de prendre en compte les différences entre les diverses structures productives, résultant de différences de taille économique, et de stimuler les exportations au sein de la zone.
37. La Décision CMC/DEC n° 16/07 a établi que les exportations du Paraguay et de l'Uruguay vers les autres États membres ne pouvaient pas être soumises à des conditions en matière d'origine moins favorables que les exportations des autres pays.  Si cela s'avère être le cas, l'Uruguay et le Paraguay peuvent saisir la CCM, qui doit élaborer dans les meilleurs délais les modifications pertinentes à apporter au régime d'origine du MERCOSUR pour remédier à la situation.  En application de ce principe, les Directives de la CCM n° 14/10 et 16/11 ont assoupli les exigences en matière d'origine concernant plusieurs positions.

38. Afin de faciliter l'application du régime d'origine du MERCOSUR tant pour les autorités compétentes que pour les opérateurs commerciaux, le Conseil du Marché commun a adopté la Décision n° 01/09, selon laquelle toutes les règles relatives au régime d'origine du MERCOSUR sont rassemblées dans un instrument unique.  Cette décision n'a pas encore été approuvée par tous les pays membres.
39. Outre le MERCOSUR, d'autres accords conclus par l'Uruguay dans le cadre de l'ALADI possèdent leurs propres règles d'origine.  Dans le cas des accords conclus par le MERCOSUR avec le Chili (ACE n° 35) et l'État plurinational de Bolivie (ACE n° 36), le critère général de détermination de l'origine est celui du changement de classification tarifaire.  Si ce critère ne peut être utilisé, l'origine est conférée lorsque la valeur c.a.f. des matériaux originaires de pays tiers ne dépasse pas 40% de la valeur d'exportation f.a.b. du produit final.  L'accord avec le Chili prévoit des règles d'origine spéciales pour les produits des chapitres 28 et 29 du Système harmonisé (SH), ainsi que pour les équipements de télécommunication et les produits informatiques notamment, déterminées en fonction de procédés de fabrication spécifiques.  En ce qui concerne l'accord conclu avec la Bolivie, dans le cas des opérations d'assemblage, même s'il y a changement de position tarifaire, la règle des 40% doit être appliquée.
40. L'accord (secteur automobile) conclu par le MERCOSUR avec le Mexique (ACE n° 55) définit les règles d'origine pour le secteur automobile.  Pour ce qui est de l'Accord du MERCOSUR avec le Pérou (ACE n° 58), l'origine est conférée:  aux marchandises entièrement obtenues sur le territoire d'une partie signataire;  aux marchandises fabriquées sur le territoire d'une partie signataire exclusivement à partir de matériaux originaires de l'une des parties signataires;  et aux marchandises fabriquées sur le territoire d'une partie signataire et qui comportent des matériaux non originaires d'une partie signataire de l'accord.  Dans ce dernier cas, le critère général est le changement de classification tarifaire.  Lorsque ce critère n'est pas applicable, ou dans le cas de marchandises résultant d'opérations d'assemblage ou de montage, l'origine est conférée si la valeur c.a.f. des matériaux originaires de pays tiers ne dépasse pas 50% de la valeur d'exportation f.a.b. du produit final durant les trois premières années d'application de l'accord, 45% durant les quatrième, cinquième et sixième années et 40% à partir de la septième année.  L'accord contient également des prescriptions en matière d'origine pour certains produits des chapitres 50, 51, 52, 53, 55, 64 et 87 du SH, et prévoit en outre le cumul régional, incluant les matériaux originaires de l'État plurinational de Bolivie et d'autres pays membres de la Communauté andine.
41. Dans le cadre de l'Accord de complémentarité économique n° 54, qui définit les relations entre le MERCOSUR et le Mexique, un accord de libre‑échange a été signé en 2003 entre l'Uruguay et le Mexique (Accord de complémentarité économique n° 60).  Les règles d'origine qui s'appliquent aux échanges sont définies dans la partie n° 4 et les procédures douanières à observer pour le contrôle et la vérification de l'origine le sont dans la partie n° 5.  Cet accord donne une définition des produits entièrement obtenus et contient une annexe avec des règles d'origine détaillées pour tous les produits, prévoyant des changements de position tarifaire, des prescriptions en matière de valeur ajoutée sur le territoire des parties signataires, ou une combinaison des deux.
42. S'agissant de l'Accord conclu entre les pays membres du MERCOSUR et la Colombie, l'Équateur et la République bolivarienne du Venezuela (ACE n° 59), les règles d'origine diffèrent selon le pays signataire.  L'origine est conférée:  aux produits entièrement obtenus dans un pays signataire;  aux produits fabriqués avec des matériaux non originaires de pays signataires à la suite d'un processus de transformation (y compris l'assemblage ou le montage) effectué dans un pays signataire entraînant un changement de position tarifaire ou, si la valeur c.a.f. des matériaux non originaires ne dépasse pas, dans le cas de l'Uruguay, 50% jusqu'en 2011 (les sept premières années d'application de l'accord) et 45% à compter de 2012;  et aux produits obtenus exclusivement à partir de matériaux originaires de pays signataires.  L'accord énonce également des règles d'origine spécifiques pour l'industrie automobile et certains autres produits, en fonction du pays signataire, qui prévalent sur les règles d'origine générales.  S'agissant du commerce bilatéral entre l'Uruguay et les autres membres, des règles d'origine spécifiques s'appliquent à certains produits agricoles et pétroliers, au soufre, aux textiles, et aux chaussures, entre autres choses.
43. Les règles d'origine applicables dans le cadre de l'Accord de libre‑échange entre le MERCOSUR et Israël sont énoncées au chapitre 4 de cet accord.  L'origine est conférée:  aux produits entièrement obtenus en Israël ou à l'intérieur du MERCOSUR;  aux produits obtenus exclusivement à partir de matériaux originaires de pays signataires;  et aux produits fabriqués à partir de matériaux non originaires de pays signataires, si un processus de transformation effectué dans un pays signataire entraîne un changement de position tarifaire au niveau de la position à quatre chiffres du SH, ou si la valeur c.a.f. des matériaux non originaires ne dépasse pas 50% (60% dans le cas du Paraguay)
 de la valeur sortie d'usine du produit exporté.

44. Des règles d'origine existent également avec l'Union douanière d'Afrique australe (SACU) et l'Égypte, au titre des accords conclus avec ces pays, mais elles ne sont pas en vigueur.

45. L'Unité consultative de politique commerciale du MEF est responsable de la délivrance des certificats d'origine dans le cadre des accords du MERCOSUR.  Les certificats d'origine du secteur automobile doivent être délivrés par la Direction nationale de l'industrie du Ministère de l'industrie, de l'énergie et des mines (MIEM).  Cependant, la délivrance de ces certificats a en partie été déléguée à trois entités du secteur privé:  la Chambre d'industrie de l'Uruguay, la Chambre du commerce et des services de l'Uruguay et la Chambre de commerce des produits uruguayens.  Les certificats d'origine sont en général valables pendant 180 jours mais leur durée de validité est de deux ans dans le cas de l'accord conclu entre l'Uruguay et le Mexique (ACE n° 60).
iv) Droits de douane
a) Structure tarifaire
46. Le Tarif douanier de l'Uruguay comporte 11 345 lignes (au niveau à dix chiffres) dont les taux varient entre zéro et 55% (tableau III.3).  Le Décret MEF s/n du 27 décembre 2006 prévoyait l'entrée en vigueur, le 1er janvier 2007, du Tarif douanier uruguayen, basé sur la Nomenclature commune du MERCOSUR (NCM), actualisée suivant le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) de 2007.
  Tous les droits sont ad valorem et ils sont perçus sur la valeur c.a.f. du produit importé.  L'Uruguay accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Il n'impose pas de droits d'importation saisonniers, temporaires ou variables.
Tableau III. 3

Structure des droits NPF, 2011

(Pourcentage)

	
	
	2011

	1.
	Nombre total de lignes tarifaires 
	11 345

	2.
	Droits non ad valorem (en pourcentage des lignes tarifaires) 
	      0,0

	3.
	Droits non ad valorem sans EAV (en pourcentage des lignes tarifaires)
	      0,0

	4.
	Contingents tarifaires (en pourcentage des lignes tarifaires)
	      0,0

	5.
	Lignes tarifaires exemptes de droits (en pourcentage des lignes tarifaires)
	     14,8

	6.
	Moyenne tarifaire des lignes assujetties à des droits supérieurs à zéro (en pourcentage)
	     10,5

	7.
	"Crêtes" tarifaires nationales (en pourcentage des lignes tarifaires)a
	      0,2

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (en pourcentage des lignes tarifaires)b
	     26,8

	9.
	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage des lignes tarifaires)
	   100,0


a
Les crêtes tarifaires nationales sont définies comme étant les taux trois fois supérieurs à la moyenne globale des taux effectivement appliqués.
b
Les crêtes tarifaires internationales sont définies comme étant les taux supérieurs à 15%.
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités.

47. La moyenne arithmétique des droits NPF était de 9,4% en 2011, soit légèrement supérieure à celle de 9,3% enregistrée en 2005, ce qui est attribuable en grande partie au changement de nomenclature, qui s'est traduit par un plus grand nombre de lignes tarifaires, et à la hausse du taux moyen applicable à certains produits comme les produits laitiers, les chaussures et le matériel de transport.  La moyenne des droits NPF appliqués était de 9,6% dans le cas des produits agricoles (selon la définition de l'OMC) et de 9,3% dans le cas des produits non agricoles (tableau III.4).  Parmi les groupes de produits frappés de droits moyens relativement élevés en 2011, il faut souligner les armes et les munitions;  les chaussures et coiffures;  les textiles et vêtements;  ainsi que les préparations alimentaires.  La structure tarifaire de l'Uruguay affiche une dispersion tarifaire relativement peu importante, avec un coefficient de variation de 0,8.
Tableau III.4

Analyse succincte des droits NPF de l'Uruguay, 2011

	Désignation des produits 
	Nombre de lignes 
	Moyenne
(%)
	Fourchette
(%)
	Coefficient de variation 
	Moyenne des taux consolidés finalsa

	Total
	11 345
	9,4
	0‑55
	0,8
	30,7

	SH 01‑24
	1 521
	10,2
	0‑55
	0,5
	35,2

	SH 25‑97
	9 824
	9,2
	0‑35
	0,8
	30,0

	Par catégorie de l'OMC 
	
	
	
	
	

	‑ Produits agricoles (OMC)
	1 399
	9,6
	0‑55
	0,6
	34,5

	‑ Animaux et produits du règne animal 
	263
	9,1
	0‑16
	0,5
	37,1

	‑ Produits laitiers 
	44
	18,2
	12‑28
	0,3
	46,8

	‑ Café, thé, cacao, sucre, etc.
	200
	13,7
	0‑35
	0,4
	33,9

	‑ Fleurs coupées et plantes 
	56
	5,3
	0‑14
	0,7
	29,1

	‑ Fruits et légumes 
	216
	10,3
	0‑55
	0,4
	34,2

	‑ Céréales 
	41
	6,6
	0‑12
	0,7
	45,7

	‑ Graines oléagineuses, graisses et huiles et
produits dérivés 
	134
	8,3
	0‑25
	0,6
	34,3

	‑ Boissons et liquides alcooliques 
	63
	17,1
	0‑20
	0,2
	32,2

	‑ Tabac
	18
	11,7
	0‑20
	0,7
	28,6

	‑ Autres produits agricoles, n.d.a. 
	364
	6,4
	0‑14
	0,6
	31,9

	Produits non agricoles (OMC) (pétrole compris) 
	9 946
	9,3
	0‑35
	0,8
	30,1

	‑ Produits non agricoles (OMC) (pétrole non
compris) 
	9 920
	9,3
	0‑35
	0,8
	30,1

	  ‑ Poissons et produits à base de poisson 
	377
	10,1
	0‑16
	0,3
	35,0

	  ‑ Produits minéraux, métaux précieux et pierres 
  gemmes 
	521
	8,0
	0‑20
	0,7
	32,5

	  ‑ Métaux 
	857
	11,0
	0‑20
	0,5
	33,6

	  ‑ Produits chimiques et fournitures
  photographiques 
	3 242
	7,0
	0‑18
	0,8
	24,1

	  ‑ Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de
     voyage 
	443
	15,2
	0‑35
	0,5
	33,9

	  ‑ Bois, pâte à papier, papier et meubles 
	432
	10,2
	0‑18
	0,6
	29,2

	  ‑ Textiles et vêtements 
	1 203
	17,0
	0‑35
	0,3
	34,4

	  ‑ Matériel de transport 
	225
	10,1
	0‑23
	0,9
	32,2

	  ‑ Machines non électriques 
	1 224
	3,7
	0‑20
	1,8
	32,6

	  ‑ Machines électriques 
	664
	9,3
	0‑20
	0,9
	32,9

	  ‑ Produits non agricoles, n.d.a. 
	732
	10,9
	0‑20
	0,8
	32,8

	‑ Pétrole
	26
	0,4
	0‑6
	3,6
	35,0

	Par secteur de la CITI b
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche 
	565
	6,8
	0‑16
	0,6
	33,5

	Industries extractives 
	131
	3,2
	0‑10
	0,6
	35,0

	Industries manufacturières 
	10 648
	9,6
	0‑55
	0,8
	30,4

	Par chapitre du SH 
	
	
	
	
	

	  01 Animaux vivants et produits du règne
 animal 
	687
	9,2
	0‑28
	0,4
	36,6

	  02 Produits du règne végétal 
	388
	7,7
	0‑14
	0,5
	34,7

	  03 Graisses et huiles 
	85
	10,4
	0‑25
	0,5
	34,0

	  04 Préparations alimentaires, etc.
	361
	14,8
	0‑55
	0,4
	33,8

	  05 Produits minéraux 
	208
	2,4
	0‑6
	0,8
	35,0

	  06Produits des industries chimiques ou des industries connexes 
	3 025
	6,7
	0‑18
	0,8
	24,2

	  07 Matières plastiques et caoutchouc 
	492
	10,7
	0‑18
	0,6
	25,1

	  08 Peaux et cuirs 
	330
	11,9
	2‑20
	0,6
	34,4

	  09 Bois et ouvrages en bois 
	140
	7,3
	0‑14
	0,6
	20,5

	  10 Pâtes de bois, papier, etc.
	259
	10,6
	0‑16
	0,5
	33,9

	  11 Matières textiles et ouvrages en ces matières 
	1 246
	16,1
	0‑20
	0,3
	34,6

	  12 Chaussures et coiffures 
	101
	24,2
	0‑35
	0,3
	32,1

	  13 Ouvrages en pierres 
	273
	10,9
	0‑20
	0,4
	34,0

	  14 Pierres gemmes, etc.
	72
	9,6
	0‑18
	0,7
	34,7

	  15 Métaux communs et ouvrages en ces métaux 
	830
	11,6
	0‑20
	0,5
	33,5

	  16 Machines et appareils 
	1 913
	5,8
	0‑20
	1,3
	32,8

	  17 Matériel de transport 
	238
	9,8
	0‑23
	0,9
	32,3

	  18 Instruments de précision 
	487
	8,4
	0‑20
	1,0
	31,8

	  19 Armes et munitions 
	20
	20,0
	20‑20
	0,0
	34,4

	  20 Ouvrages divers 
	181
	17,6
	0‑20
	0,2
	33,8

	  21 Objets d'art, etc.
	9
	4,0
	4‑4
	0,0
	35,0

	Par stade de transformation 
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation 
	1 312
	6,7
	0‑20
	0,6
	34,2

	Produits semi‑transformés 
	4 034
	8,5
	0‑35
	0,7
	26,5

	Produits entièrement transformés 
	5 999
	10,5
	0‑55
	0,8
	32,7


a
Les taux consolidés sont indiqués suivant la classification du SH de 2002 et les taux appliqués suivant celle du SH de 2007;  le nombre de lignes prises en compte dans les calculs peut donc varier.

b
CITI (Rev.2), hormis l'électricité (une ligne).
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après des données communiquées par les autorités uruguayennes.

48. Les lignes tarifaires exemptes de droits représentent 12,9% du tarif douanier.  Les lignes tarifaires passibles de droits inférieurs ou égaux à 5% représentent 23,3% de l'ensemble des lignes (graphique III.1).  Presque 55% des lignes tarifaires sont assujetties à des taux inférieurs à 10%, et 25,8%, à des taux supérieurs à 15% (crêtes tarifaires internationales).  Seuls les produits suivants sont frappés de droits supérieurs ou égaux à 35%:  deux produits du sucre et 25 produits du secteur des chaussures sont soumis à un droit de 35%, et les pêches au sirop sont soumises au droit le plus élevé, soit 55%.
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49. Le Tarif douanier présente une progressivité des droits, les importations de matières premières étant assujetties à un droit plus faible (6,7%) que ceux appliqués aux produits semi‑transformés (8,5%) et aux produits entièrement transformés (10,5%) (voir le tableau III.4).  Les groupes de produits pour lesquels la progressivité est la plus forte sont notamment les textiles et vêtements, les ouvrages en bois, les minéraux non métalliques et les aliments et boissons (graphique III.2).
50. En 2010, les droits d'importation perçus ont atteint un total de 8 478 millions de pesos uruguayens (471 millions de dollars EU) ce qui représentait 5,1% de l'ensemble des recettes fiscales, et 5,7% de la valeur c.a.f. des importations de marchandises.
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51. L'Uruguay applique le Tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR depuis 1995, à quelques exceptions près.  Les exceptions, qui représentent 13,5% des positions tarifaires, peuvent donner lieu à l'application de droits supérieurs ou inférieurs à ceux du TEC, compte tenu des engagements contractés en matière de consolidations tarifaires dans le cadre de l'OMC.  Les produits provenant de pays hors de la zone, assujettis au régime d'importation général, sont frappés d'un droit de douane global équivalant à celui du TEC;  pour les exceptions, le droit global est le taux correspondant.  La Décision CMC n° 56/10 permet à l'Uruguay de maintenir un nombre déterminé d'exceptions nationales au TEC, en plus des listes sectorielles communes:  liste des biens d'équipement et liste des équipements informatiques et de télécommunication (voir infra).  En outre, la Décision MERCOSUR/CMC/DEC n° 18/09, autorise tout membre à appliquer un taux de droit différent du TEC pendant deux ans au maximum, dans le respect de ses obligations dans le cadre de l'OMC, s'il y a été autorisé par l'Organe de règlement des différends de l'OMC, ou suite à des négociations au titre de l'article XXVIII du GATT de 1994.
52. En vertu des dispositions des Décisions CMC n° 68/00 et 31/03 et de leurs modifications (la dernière en date étant la Décision CMC n° 58/10), les États membres du MERCOSUR peuvent maintenir une liste de codes
 de la NCM constituant temporairement des exceptions au TEC, la durée de validité et le nombre de codes variant d'un pays à l'autre.  Dans le cas de l'Uruguay, ces exceptions représentent 225 codes de la NCM et seront en vigueur jusqu'au 31 décembre 2017.
  La liste d'exceptions figure dans l'annexe 3 du Décret s/n du 27 décembre 2006, et a été actualisée par les Décrets n° 261/008, 271/009 et 192/010.
53. Conformément aux Décisions CMC n° 69/00, 05/01, 02/03, 33/03, 34/03, 33/05, 39/05, 40/05, 58/07, 61/07, 58/08, 59/08 et 57/10, l'Uruguay, à l'instar des autres États membres du MERCOSUR, peut appliquer à titre temporaire des pourcentages différents de ceux du TEC pour les biens inclus dans la liste des biens d'équipement (BK) ou la liste des équipements informatiques et de télécommunication (BIT).
54. La Décision CMC n° 57/10 a autorisé l'Uruguay à appliquer un taux de 2% aux importations provenant de l'extérieur de la zone pour les produits de la liste BIT, qui représentent 388 codes de la NCM, et ce jusqu'au 31 décembre 2018.  Cette même décision a également autorisé l'Uruguay à établir une liste de codes assujettis à un taux nul, pour les produits figurant sur des listes présentées dans le cadre de la Commission du commerce du MERCOSUR.  Compte tenu du caractère provisoire de toutes les mesures précitées, le CMC s'emploie à définir une stratégie permanente concernant le traitement des importations de produits BIT provenant de l'extérieur du MERCOSUR.  À cet effet, la Décision CMC n° 58/08 a établi un groupe spécial chargé de présenter, au premier semestre 2014, une proposition de régime commun pour les importations de produits BIT fabriqués en dehors du MERCOSUR, l'objectif étant qu'il entre en vigueur le 1er janvier 2016.
55. S'agissant des produits de la liste BK, qui correspondent à 1 196 codes de la NCM, les Décisions CMC n° 34/03, 40/05, 58/08 et 57/10 ont repoussé l'entrée en vigueur du régime commun d'importation de biens d'équipement produits à l'extérieur du MERCOSUR au 1er janvier 2013 pour l'Argentine et le Brésil et au 1er janvier 2015 pour le Paraguay et l'Uruguay.  Ainsi, les régimes d'importation de produits BK de chaque État membre resteront en vigueur jusqu'aux dates mentionnées (y compris, dans le cas de l'Uruguay, l'application d'un taux nul pour l'importation depuis l'extérieur de la zone des produits visés par le Décret n° 004/003 et ses modifications).  En outre, le Paraguay et l'Uruguay pourront, jusqu'au 31 décembre 2019, appliquer un taux de 2% aux importations de biens d'équipement provenant de l'extérieur de la zone.
56. En août 2011, le secteur du sucre et le secteur automobile n'avaient pas encore été intégrés à l'Union douanière du MERCOSUR et étaient soumis, dans chacun des États membres, à un régime particulier.  Les produits du secteur du sucre sont assujettis au droit de douane global indiqué dans l'annexe II du Décret MEF s/n du 27 décembre 2006.  L'Uruguay applique des droits de 5% (sucre brut) aux importations provenant de l'extérieur de la zone, tandis que le sucre brut de la région est assujetti à un droit nul.  Les importations de sucre raffiné (NCM 1701) sont assujetties à un droit de 35%, quelle que soit leur origine, à l'exception du sucre destiné à un usage industriel.  Pour ce dernier, le droit peut être nul à deux conditions:  il doit être originaire du MERCOSUR et une attestation de nécessité doit avoir été obtenue conformément aux conditions établies par voie de décret.  S'agissant des produits du secteur automobile, les droits de douane globaux applicables aux importations provenant de l'intérieur et de l'extérieur de la zone sont définis dans le Décret MEF n° 468/09, qui a modifié les droits de douane globaux stipulés dans l'annexe II du Décret s/n du 27 décembre 2006 et les a remplacés par des droits globaux compris entre 0 et 20%, selon les produits.
  Le commerce des produits du secteur automobile entre l'Uruguay et le Brésil est régi par le soixante‑huitième protocole additionnel de l'Accord de complémentarité économique n° 2 et ses modifications.  Le commerce des produits du secteur automobile entre l'Uruguay et l'Argentine est régi par l'Accord de complémentarité économique n° 57.

57. La législation du MERCOSUR prévoit la possibilité d'une réduction des taux du TEC en cas de pénurie.  La Résolution n° 69/00 du Groupe du marché commun (GMC), modifiée par la Résolution GMC n° 08/08, autorise les États membres à réduire temporairement les taux du TEC applicables aux produits en situation de pénurie, ce type de mesure étant limitée dans le temps et ne pouvant être appliquée qu'à un nombre limité de produits.  Ces réductions ne peuvent pas être appliquées à plus de 15 codes de la NCM en même temps dans les cas visés à l'article 2, alinéa 1, et à plus de 30 codes de la NCM dans les cas visés à l'article 2, alinéas 2, 3, 4 et 5 de ladite résolution, les réductions de droits imposées suite à des catastrophes ou à des risques pour la santé publique n'étant pas prises en compte dans ces limites.

58. En décembre 2009, les membres du MERCOSUR ont décidé d'adopter, par le biais de la Résolution MERCOSUR/CMC/DEC n° 39/11, des mesures tarifaires ponctuelles, en raison des déséquilibres commerciaux engendrés par la conjoncture économique internationale.  Ces mesures consistent à autoriser les États membres à majorer provisoirement les taux des droits d'importation au-dessus des taux du TEC pour les importations provenant de l'extérieur de la zone.  Les taux des droits d'importation appliqués dans le cadre des mesures autorisées mentionnées au paragraphe précédent ne peuvent pas être supérieurs aux taux maximum consolidés par les États dans le cadre de l'OMC.  Les majorations des taux des droits d'importation visées à l'article premier ne peuvent pas concerner plus de 100 positions tarifaires de la NCM dans chacun des États membres.  Les demandes d'adoption de mesures doivent être présentées pour examen aux autres États membres, qui peuvent présenter une objection motivée dans un délai de 15 jours à compter de la notification des mesures.  En l'absence d'objection, les mesures sont automatiquement approuvées par la Commission du commerce du MERCOSUR et peuvent être appliquées pendant une durée maximale de 12 mois à compter de la date d'entrée en vigueur de la règle dans le droit interne de l'État membre bénéficiaire.  Cependant, les mesures mentionnées pour chaque code de la NCM peuvent être prorogées pour une durée renouvelable pouvant aller jusqu'à 12 mois dans les cas où les circonstances qui ont conduit à leur adoption existent toujours.
b) Consolidations tarifaires
59. Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, l'Uruguay a consolidé l'ensemble des lignes tarifaires des chapitres 1 à 97 du SH à des niveaux variant entre 6 et 55% à l'intérieur d'un total de 23 tranches.  Le droit consolidé moyen est de 30,7%;  dans le cas des produits agricoles (selon la définition de l'OMC), la moyenne est de 35,2% et, dans celui des produits non agricoles, elle est de 30%.  S'agissant des positions pour lesquelles il a été possible de faire une comparaison des droits consolidés et des droits effectivement appliqués, même à partir des différentes versions du SH (SH 2002 et SH 2007, respectivement), aucun taux effectivement appliqué ne s'est révélé supérieur à son taux consolidé.  En 2011, on a relevé 35 lignes pour lesquelles le droit appliqué était égal au droit consolidé (tableau III.5).

Tableau III.5

Lignes tarifaires pour lesquelles le droit NPF appliqué est égal au droit consolidé, 2011

	Code du SH 
	Désignation du produit 
	Taux NPF et consolidé (%)

	0404100000
	Lactosérum, modifié ou non, même concentré ou additionné de sucre ou d'autres édulcorants 
	20

	1701910000
	Autres sucres ‑ ‑ Additionnés d'aromatisants ou de colorants 
	35

	1701990000
	Autres sucres 
	35

	2008701000
	Pêches, y compris les brugnons et nectarines – dans de l'eau sucrée, y compris du sirop 
	55

	2208200000
	Alcool éthylique non dénaturé.  Eaux‑de‑vie de vin ou de marc de raisin. 
	20

	2208302000
	Whiskies ‑ En récipients d'une contenance n'excédant pas 2 l 
	20

	2208309000
	Whiskies ‑ autres
	20

	2208400000
	Rhum et autres eaux‑de‑vie provenant de la distillation après fermentation, de produits de cannes à sucre 
	20

	2208500000
	Gin et genièvre 
	20

	2208600000
	Vodka
	20

	2208700000
	Liqueurs
	20

	6401100000
	Chaussures comportant, à l'avant, une coquille de protection en métal 
	35

	6401920000
	Autres chaussures ‑‑ Couvrant la cheville mais ne couvrant pas le genou 
	35

	6402190000
	Autres chaussures 
	35

	6402200000
	Chaussures avec dessus en lanières ou brides fixées à la semelle par des tétons 
	35

	6403190000
	Autres chaussures de sport 
	35

	6403200000
	Chaussures à semelles extérieures en cuir naturel et dessus constitués par des lanières en cuir 
	35

	6403400000
	Autres chaussures, comportant, à l'avant, une coquille de protection en métal 
	35

	6404110000
	Chaussures de sport;  chaussures dites de tennis, de basket‑ball, de gymnastique, d'entraînement et chaussures similaires 
	35

	6404190000
	Autres chaussures à semelles extérieures en caoutchouc ou en matière plastique 
	35

	6404200000
	Chaussures à semelles extérieures en cuir naturel ou reconstitué 
	35

	6405101000
	Autres chaussures, à semelles extérieures en caoutchouc ou en matière plastique et dessus en cuir reconstitué 
	35

	6405102000
	Autres chaussures, à semelles extérieures en cuir naturel ou reconstitué et dessus en cuir reconstitué 
	35

	6405109000
	Autres chaussures 
	35

	6405200010
	À semelles extérieures en jute 
	35

	6405200090
	Autres
	35

	6405900000
	Autres chaussures 
	35

	7604210010
	Profilés creux en aluminium, finition superficielle 
	20

	7604210090
	Autres profilés creux en aluminium 
	20

	7604292021
	Barres, laminés, d'un poids inférieur à 10 g par mètre linéaire, recouverts de plastique 
	20

	7604292029
	Autres barres 
	20

	7604292090
	Autres 
	20

	8479893100
	Essuie‑glaces 
	18

	8479893200
	Accumulateurs 
	18

	8517110000
	Postes téléphoniques d'usagers par fil à combinés sans fil 
	20


Source:
Secrétariat de l'OMC.
60. Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, l'Uruguay a consolidé à un taux de 3% de la valeur c.a.f.
 la taxe sur les services perçue pour les opérations d'importation en tant qu'"autres droits et impositions".  En plus du droit de douane, l'Uruguay applique un droit consulaire (voir la section 2) v)).
c) Admission à des conditions de faveur

61. Depuis l'examen précédent, un cadre juridique a été établi concernant l'admission à des conditions de faveur, qui était auparavant régie par décrets.  La loi n° 18.184 du 27 octobre 2007 dispose que les propriétaires d'activités industrielles peuvent recourir aux régimes d'importation en admission temporaire, d'utilisation de stock (toma de stock) et de ristourne de droits (drawback).  Elle établit en outre que ces régimes de faveur sont applicables pour une durée maximale de 18 mois.

62. Le régime d'admission temporaire des marchandises est réglementé par le Code des douanes (Loi n° 15.691 du 7 décembre 1984) et par le Décret n° 505/009 du 3 novembre 2009, qui a remplacé le Décret n° 380/004 du 22 octobre 2004.  Conformément à ces textes, les importations bénéficiant du régime d'admission temporaire pour une durée maximale de 18 mois sont exonérées de toute taxe.  Le Décret n° 505/009 porte à la fois sur l'importation temporaire passive (sans transformation) et sur l'importation temporaire active (avec transformation ou ouvraison).  Ce régime s'applique également aux machines et équipements de toute provenance importés temporairement pour réparation, entretien ou mise à niveau.

63. Les produits admis à en bénéficier sont les suivants:  matières premières et produits intermédiaires;  parties, pièces, moteurs, équipements et matériels;  matériaux d'emballage, matrices, moules et modèles;  produits utilisés (sans être incorporés dans le produit final) pour la fabrication de produits destinés à l'exportation;  composants, équipements et matériaux nécessaires au soutien logiciel, à la programmation ou aux informations associées aux technologies de l'information;  machines et équipements de toute provenance importés temporairement pour réparation, entretien ou mise à niveau.

64. L'importation temporaire de produits pour transformation ou ouvraison doit être autorisée par le Laboratoire technologique national (LATU), qui effectue les contrôles techniques pertinents.  L'importation définitive, si elle est effectuée au cours des 12 premiers mois du délai initial d'admission temporaire, n'est pas assujettie à autorisation.  Les produits qui bénéficient du régime d'admission temporaire peuvent être importés de manière définitive sur le territoire douanier national durant ces 12 premiers mois moyennant le paiement de tous les droits et taxes à l'importation, majorés des ajustements, amendes et surtaxes correspondants.  Néanmoins, lorsque l'importation définitive intervient en dehors du délai mentionné, ou lorsque les produits sont exportés dans le même état que celui dans lequel ils ont été importés, une autorisation du MIEM est exigée, dont la demande doit être soumise au Laboratoire technologique national (LATU);  celui‑ci, après inspection menée conjointement avec la DNA, devra donner son autorisation.
  Dans ce cas, la DNA vérifie les produits par le biais du circuit rouge, et ceux‑ci sont assujettis au versement des droits et taxes d'importation correspondants.  La procédure est la même lorsque les marchandises sont réexportées dans leur état d'origine.  Les autorités ont indiqué qu'il existait une bonne synergie entre le LATU et la DNA, et que la procédure était très automatisée.  Conformément au Décret n° 505/009, l'importation de produits en admission temporaire, au‑delà des 12 premiers mois, ainsi que la réexportation sans transformation des marchandises devraient être considérées comme exceptionnelles;  une réitération de la demande est jugée constituer une exception au régime, et peut être refusée par le MIEM.

65. Le Décret n° 505/009 réglemente également le régime dit d'"utilisation de stock".  Ce dernier permet d'importer des produits destinés à remplacer des produits similaires qui auraient été importés en franchise de droits au titre du régime général, puis utilisés dans le pays comme intrants dans la fabrication de produits exportés, créant ainsi de la valeur ajoutée et des emplois.  On entend par produits similaires les produits qui présentent des caractéristiques techniques et un niveau de qualité identiques et qui entrent dans la même classification tarifaire que les produits utilisés pour fabriquer les produits exportés.  Pour bénéficier de ce régime, il convient de présenter au LATU et à la DNA le document unique d'importation définitive et le document unique d'exportation.  Le LATU vérifie les documents et délivre un permis d'utilisation de stock, et détermine le volume de marchandises à remplacer.  Conformément au décret, l'importation de produits aux fins de reconstitution des stocks doit être effectuée dans un délai de cinq ans à compter de l'importation définitive.  Elle doit porter au maximum sur la même quantité de marchandises que la quantité utilisée et être effectuée en une seule opération, dans le délai de 18 mois à compter de la date du permis accordé par le LATU.

66. Enfin, le Décret n° 505/009 régit également le régime de ristourne des droits (drawback) par le biais duquel les exportateurs peuvent réclamer la restitution des taxes et droits versés pour tous les produits importés dans le cadre du régime général qui, par définition, peuvent être importés en vertu du régime d'admission temporaire et qui ont été utilisés comme intrants dans la fabrication des produits exportés.  Cela s'applique également à l'importation des marchandises dans le cadre du régime d'admission temporaire et aux importations qui ont donné lieu à l'utilisation de stock.  La demande de ristourne des droits s'effectue après l'exportation des marchandises concernées, et ce dans un délai maximal de cinq ans à compter de la date de dédouanement des produits importés, les marchandises devant être vérifiées par le LATU pour pouvoir bénéficier de ce régime.  Les exportations relevant du régime de drawback doivent intervenir dans un délai de 18 mois à compter de la date d'autorisation du LATU;  dans des cas exceptionnels, ce délai pourra être prorogé de 18 mois, sous réserve de l'autorisation du pouvoir exécutif.
67. La Loi de protection et de promotion de l'investissement n° 16.906 du 7 janvier 1998 et le Décret n° 455/007 du 26 novembre 2007 réglementent le système de promotion des investissements qui consent des conditions favorables pour autant que soient satisfaites les exigences établies par la loi.
68. Il existe également des exemptions de droits pour les produits destinés aux industries forestière, navale, automobile, et aux secteurs des télécommunications et du tourisme (voir le chapitre 4) iii).
  La Loi sur la pêche (Loi n° 13.833 du 29 décembre 1969) prévoit aussi une exonération de droits pour les machines et équipements destinés au développement de l'activité de pêche.  Les machines agricoles bénéficient du régime d'admission temporaire établi par le Décret n° 232/991 du 2 mai 1991 (voir le chapitre IV 2)).

69. Conformément au Code douanier uruguayen, l'importation de produits et services effectuée à partir des zones franches est exonérée de tous les droits d'importation (voir la section 3) iv) b)).

d) Préférences

70. En août 2011, l'Uruguay accordait des préférences tarifaires aux importations originaires d'Argentine, du Brésil et du Paraguay dans le cadre du MERCOSUR ainsi qu'à celles en provenance de l'État plurinational de Bolivie, du Chili, de Colombie, de Cuba, d'Équateur, du Mexique, du Pérou et de République bolivarienne du Venezuela en vertu de divers accords de complémentarité économique (ACE) (voir également le chapitre II).  Les produits qui ne sont pas visés par ces accords sont régis par le mécanisme général des préférences de portée régionale de l'ALADI.  L'Uruguay octroie en outre des préférences aux pays avec lesquels le MERCOSUR a conclu des accords de libre‑échange, comme l'Inde et Israël.

71. En vertu du mécanisme des préférences de portée régionale de l'ALADI (PAR n° 4), les membres de l'ALADI (Argentine, État plurinational de Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Cuba, Équateur, Mexique, Paraguay, Pérou, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela) accordent une réduction tarifaire préférentielle de 20% aux importations provenant des autres membres ayant le même niveau de développement, une réduction inférieure pour les importations provenant de membres relativement plus développés et une réduction supérieure pour les importations provenant de pays relativement moins développés.
  L'Uruguay, en tant que pays de développement intermédiaire, accorde donc des réductions de 28%, 20% et 12% aux autres membres, en fonction de leur développement économique.  La liste d'exceptions des pays membres de développement intermédiaire peut comporter jusqu'à 960 positions.  Les chapitres contenant l'essentiel des exclusions de l'Uruguay, classés en fonction du nombre de positions exclues, sont les suivants:  coton, papiers et cartons;  fibres synthétiques;  machines et appareils et matériel électrique;  ouvrages en fonte, fer ou acier;  et matières plastiques et ouvrages en ces matières.

72. En vertu de l'Accord de coopération et d'échanges dans les domaines culturel, éducatif et scientifique (AR n° 7), l'Uruguay accorde des préférences aux importations de produits culturels, éducatifs et scientifiques des autres pays signataires.

73. Dans le cadre de l'Accord entre le MERCOSUR et le Chili (ACE n° 35), l'Uruguay accordait en 2011 l'entrée en franchise de droits à toutes les marchandises d'origine chilienne, à l'exception des produits mentionnés à l'Annexe 8 (sucre), dont le programme d'élimination progressive des droits arrive à terme en 2012, et ceux énumérés à l'Annexe 9 (froment (blé) et méteil), qui bénéficient d'une préférence inférieure à 100% jusqu'en 2014.  Selon les calculs du Secrétariat de l'OMC, la moyenne des droits applicables aux importations chiliennes s'est établie à 0% en 2011 (les chiffres étant arrondis, tableau III.6).

74. En vertu de l'Accord conclu entre le MERCOSUR et la Bolivie (ACE n° 36), la plupart des produits agricoles, vêtements et biens d'équipement sont importés en franchise de droits depuis 2006.  S'agissant de produits comme les textiles et les vêtements, les machines et équipements et les véhicules automobiles mentionnés à l'Annexe 5 de l'Accord, les réductions tarifaires ont atteint un taux de 100% en 2011, seules étant exclues de cette préférence quelques lignes agricoles figurant à l'Annexe 6 (concernant des produits relevant des chapitres 12 à 23) qui doivent être entièrement exonérées en 2014.  En 2011, les importations en provenance de l'État plurinational de Bolivie ont été assujetties à un droit de 0,0% (les chiffres étant arrondis).

Tableau III.6

Analyse récapitulative des droits préférentiels, 2011

	
Moyenne (%)

	Désignation des produits
	NPF
	Arg.
	État plurin.de Bol.
	Brésil
	Chili
	Col.
	Équ.
	Inde
	Isr.
	Mex.
	Pérou
	Rép. boliv. du Ven.

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	9,4
	0,1
	0,0
	0,0a
	0,0
	1,9
	1,1
	9,3
	3,4
	0,6
	1,6
	2,3

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SH 01‑24
	10,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2,3
	1,3
	10,2
	3,3
	3,4
	0,5
	2,6

	SH 25‑97
	9,2
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	1,8
	1,0
	9,2
	3,4
	0,1
	1,8
	2,3

	Par catégorie OMC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	9,6
	0,1
	0,0
	0,1
	0,0
	2,3
	1,4
	9,6
	3,0
	2,6
	1,0
	2,6

	‑ 
Animaux et produits du règne animal
	9,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2,8
	1,9
	9,1
	2,9
	3,3
	0,3
	2,7

	‑ 
Produits laitiers
	18,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	6,8
	6,8
	18,2
	5,7
	6,4
	0,0
	6,8

	‑ 
Café et thé, cacao, sucre, etc.
	13,7
	0,4
	0,0
	0,4
	0,0
	3,7
	2,7
	13,7
	4,3
	3,5
	1,3
	3,6

	‑ 
Fleurs coupées et plantes
	5,3
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	1,1
	0,3
	5,3
	1,4
	1,2
	0,8
	1,6

	‑ 
Fruits et légumes
	10,3
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2,0
	0,5
	10,3
	3,3
	1,8
	0,8
	2,7

	‑ 
Céréales
	6,6
	0,0
	0,0
	0,0
	0,4
	0,9
	2,0
	6,6
	2,2
	3,3
	0,0
	1,5

	‑ 
Graines oléagineuses, graisses et huiles et leurs produits
	8,3
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2,2
	1,5
	8,3
	2,7
	3,3
	0,1
	2,4

	‑
Boissons et alcools
	17,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	4,4
	3,2
	17,0
	5,3
	6,3
	2,1
	4,9

	‑ 
Tabac
	11,7
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2,4
	0,3
	11,7
	3,7
	3,5
	0,7
	3,2

	‑ 
Autres produits agricoles, n.d.a.
	6,4
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,8
	0,1
	6,4
	1,8
	0,8
	1,7
	1,5

	Produits non agricoles (pétrole compris)
	9,3
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	1,8
	1,0
	9,3
	3,5
	0,3
	1,7
	2,3

	‑
Produits non agricoles (pétrole non compris)
	9,3
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	1,8
	1,0
	9,3
	3,5
	0,3
	1,7
	2,3

	 ‑ 
Poisson et produits de la pêche
	10,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	1,3
	0,0
	10,1
	3,8
	4,2
	0,0
	2,1

	 ‑ 
Produits minéraux, pierres et métaux précieux
	8,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	1,8
	0,4
	8,0
	2,7
	0,0
	0,2
	2,3

	 ‑ 
Métaux
	11,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2,5
	0,7
	11,0
	3,7
	0,0
	0,8
	3,0

	 ‑ 
Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	7,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,9
	0,1
	7,0
	2,3
	0,0
	0,2
	1,2

	 ‑ 
Articles en cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	15,2
	0,8
	0,0
	0,0
	0,0
	4,5
	1,5
	15,2
	7,4
	0,7
	2,0
	4,7

	 ‑ 
Bois, pâte, papier et meubles
	10,2
	0,3
	0,0
	0,0
	0,0
	2,4
	1,1
	10,2
	3,9
	0,0
	1,6
	2,8

	 ‑ 
Textiles et vêtements
	17,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	3,8
	5,2
	17,0
	6,9
	0,3
	11,0
	4,7

	 ‑ 
Équipements de transport
	10,1
	0,1
	0,0
	0,2
	0,0
	3,3
	2,1
	10,1
	6,2
	2,9
	0,3
	3,9

	 ‑ 
Machines non électriques
	3,7
	0,1
	0,0
	0,1
	0,0
	0,4
	0,3
	3,7
	1,3
	0,0
	0,3
	0,9

	 ‑ 
Machines électriques
	9,3
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	1,8
	0,4
	9,3
	3,3
	0,0
	0,1
	2,5

	 ‑ 
Produits non agricoles n.d.a.
	10,9
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2,1
	0,2
	10,9
	3,5
	0,0
	0,1
	2,5

	‑ 
Pétrole
	0,4
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,4
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0

	Par secteur CITIb
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	6,8
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	1,1
	0,3
	6,7
	2,2
	1,9
	0,8
	1,4

	Industries extractives
	3,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,3
	0,0
	3,2
	0,7
	0,0
	0,0
	0,8

	Industries manufacturières
	9,6
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	1,9
	1,1
	9,5
	3,5
	0,5
	1,7
	2,4

	Par section du SH
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	01
Animaux vivants et produits du règne animal
	9,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2,0
	1,0
	9,2
	3,2
	3,9
	0,0
	2,2

	02
Produits végétaux
	7,7
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	1,3
	0,5
	7,7
	2,5
	2,4
	0,4
	1,8

	03
Graisses et huiles
	10,4
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2,8
	2,0
	10,4
	3,6
	3,9
	0,1
	3,1

	04
Préparations alimentaires, etc.
	14,8
	0,2
	0,0
	0,2
	0,0
	4,0
	2,5
	14,8
	4,5
	3,5
	1,6
	4,3

	05
Minéraux
	2,4
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,0
	2,4
	0,5
	0,0
	0,0
	0,6

	06
Produits des industries chimiques et connexes
	6,7
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,8
	0,1
	6,6
	2,2
	0,0
	0,1
	1,1

	07
Matières plastiques et caoutchouc
	10,7
	0,7
	0,0
	0,0
	0,0
	2,3
	0,8
	10,7
	3,8
	0,0
	1,2
	2,3

	08
Cuirs et peaux
	11,9
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2,8
	0,1
	11,9
	5,8
	0,0
	1,5
	3,2

	09
Bois et articles en bois
	7,3
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	1,7
	0,1
	7,3
	3,3
	0,0
	0,0
	1,9

	10
Pâte, papier, etc.
	10,6
	0,5
	0,0
	0,0
	0,0
	2,6
	1,5
	10,6
	4,0
	0,0
	2,2
	3,2

	11
Textiles et articles en textile
	16,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	3,4
	5,0
	16,1
	6,5
	0,3
	11,1
	4,4

	12
Chaussures, chapeaux et autres couvre‑chefs
	24,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	9,8
	5,6
	24,2
	12,6
	3,6
	1,8
	10,0

	13
Articles en pierre
	10,9
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0
	2,5
	0,8
	10,9
	3,7
	0,0
	0,3
	3,2

	14
Pierres précieuses, etc.
	9,6
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2,4
	0,1
	9,5
	3,1
	0,0
	0,0
	2,6

	15
Métaux communs et ouvrages en métaux communs
	11,6
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2,7
	0,8
	11,6
	3,9
	0,0
	0,8
	3,2

	16
Machines et appareils
	5,8
	0,1
	0,0
	0,1
	0,0
	0,9
	0,3
	5,8
	2,0
	0,0
	0,2
	1,5

	17
Équipements de transport
	9,8
	0,1
	0,0
	0,2
	0,0
	3,2
	2,0
	9,8
	5,9
	2,8
	0,3
	3,7

	18
Instruments de précision
	8,4
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	1,5
	0,0
	8,4
	2,5
	0,0
	0,1
	2,1

	19
Armes et munitions
	20,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	5,4
	0,0
	20,0
	6,7
	0,0
	0,0
	5,4

	20
Articles manufacturés divers
	17,6
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	3,7
	1,3
	17,6
	6,0
	0,0
	0,8
	3,3

	21
Objets d'art, etc.
	4,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,0
	4,0
	1,0
	0,0
	0,0
	1,1

	Par stade d'ouvraison
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Premier stade d'ouvraison
	6,7
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	1,0
	0,2
	6,7
	2,3
	1,8
	0,7
	1,4

	Produits semi‑finis
	8,5
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	1,6
	1,1
	8,5
	3,0
	0,1
	1,6
	2,0

	Produits finis
	10,5
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	2,2
	1,2
	10,5
	4,0
	0,7
	1,8
	2,8


a
Sont exclues 921 lignes visés par des contingents tarifaires.

b
CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données fournies par les autorités uruguayennes.

75. L'Accord conclu par le MERCOSUR avec la Colombie, l'Équateur et la République bolivarienne du Venezuela (ACE n° 59) prévoit des réductions progressives et automatiques des droits en vigueur, sauf dans le cas des produits figurant à l'Annexe I, pour lesquels la réduction concernera uniquement les droits indiqués dans ladite annexe.  Certains produits sont exclus de l'Accord, d'autres bénéficient de préférences partielles, et les préférences accordées à certains autres ont été suspendues.  Les lignes tarifaires exclues de l'Accord sont pour l'essentiel:  dans le cas de la Colombie, le sucre, le cacao, l'alcool et le caoutchouc;  dans celui du Venezuela, le sucre et l'alcool;  et dans celui de l'Équateur, les huiles, la viande, les produits laitiers, les déchets des industries alimentaires et les légumes.  Les produits sensibles seront entièrement libérés de droits en 2018 au plus tard.  En 2011, les importations provenant de Colombie, d'Équateur et de République bolivarienne du Venezuela étaient assujetties à des droits dont la moyenne simple s'établissait respectivement à 1,9%, 1,1% et 2,1%.

76. En vertu de l'Accord entre le MERCOSUR et Cuba (ACE n° 62), qui est entré en vigueur en Uruguay en septembre 2008, l'Uruguay accorde des marges préférentielles comprises entre 33% et 100% sur 1241 lignes tarifaires (qui comprennent différents produits relevant de 78 chapitres du SH).  Les autorités ont indiqué que 90% des lignes bénéficiant d'une réduction tarifaire jouissaient d'une préférence de 100% en 2011.

77. L'Uruguay a conclu avec le Mexique un accord bilatéral (ACE n° 60), qui s'applique à tous les produits à l'exception des produits de l'industrie automobile (lesquels relèvent des dispositions de l'ACE n° 55) et du pétrole (qui est exclu de la libéralisation des échanges).  Conformément à l'ACE n° 60, tous les produits ont été libéralisés à l'entrée en vigueur du régime, hormis ceux qui figurent sur la liste d'exceptions (Annexe 3‑03 4) pour l'Uruguay), essentiellement des produits agricoles et des vêtements.  Les marges de préférence appliquées aux produits figurant dans cette annexe sont fixes, et s'établissent entre 0% et 80% selon le code.  Les importations en provenance du Mexique sont assujetties à un droit moyen simple de 0,6% en 2011.  S'agissant des produits de l'industrie automobile, l'Accord entre le MERCOSUR et le Mexique (ACE n° 55), entré en vigueur en janvier 2003, a établi les bases pour une libéralisation progressive du commerce dans ce secteur au 30 juin 2011.  Cette libéralisation s'est concrétisée plus tôt que prévu, le 1er avril 2011, pour les produits figurant aux alinéas a) et b) en vertu du troisième Protocole additionnel à l'Appendice IV de l'Accord.  Une période de transition courant jusqu'en 2020 a été établie pour les codes figurant aux alinéas c) et d);  pour les codes figurant à l'alinéa h) (pièces automobiles), après une période de transition courant de l'entrée en vigueur de l'Accord jusqu'à la date dont conviendront les Parties, les dispositions établies dans les appendices bilatéraux réglementeront les échanges entre les Parties signataires.
78. L'Uruguay accorde des préférences tarifaires au Pérou dans le cadre de l'ACE n° 58 entre le MERCOSUR et le Pérou, qui prévoit des calendriers de libéralisation différents selon les produits.  La libéralisation des produits énumérés à l'Appendice A était prévue à l'entrée en vigueur de l'Accord, celle des autres produits, en 2009 (Appendice B5), 2011 (Appendice B6) et 2017 (Appendices D7 et D8).  En 2011, les exportations péruviennes étaient assujetties à un droit moyen de 1,6% en Uruguay:  les exportations agricoles (définition de l'OMC) étaient soumises à un droit moyen de 1%, les exportations non agricoles à un droit de 1,7%.  Parmi les secondes, les droits les plus élevés, de 11% en moyenne, étaient appliqués aux exportations de textiles et de vêtements.

79. En dehors de l'ALADI des préférences sont accordées à Israël, depuis le 23 décembre 2009, sur la totalité des produits dans le cadre de l'Accord de libre‑échange (ALE) signé avec le MERCOSUR
, et à l'Inde (depuis juin 2009)
, au titre de l'Accord commercial préférentiel avec ce pays.  En 2011, les importations en provenance d'Israël étaient assujetties à un taux moyen de 3,4% (3% pour les produits agricoles relevant de la définition de l'OMC et 3,5% pour les produits non agricoles), l'Uruguay accordant une ouverture plus large dans des domaines tels que les céréales, les produits chimiques, les machines et les équipements, et plus restreinte dans ceux des textiles et vêtements et du matériel de transport.  S'agissant de l'Inde, le taux de droit moyen était de 9,3%, à peine en deçà du taux moyen NPF, compte tenu du nombre réduit de lignes couvertes par l'Accord.  Par ailleurs, l'Uruguay a négocié des préférences tarifaires, qui n'étaient pas encore en vigueur en octobre 2011, dans le cadre de deux accords commerciaux:  l'Accord commercial préférentiel MERCOSUR‑SACU et l'Accord de libre‑échange (ALE) MERCOSUR‑Égypte (chapitre II) 5)), qui n'ont pas été encore ratifiés par tous les membres du MERCOSUR.

80. À l'échelon multilatéral, l'Uruguay est signataire, en tant qu'État partie au MERCOSUR, de l'Accord sur le Système global de préférences commerciales (SGPC) entre pays en développement.  En vertu de cet accord, les pays membres qui adhèrent à l'ensemble des séries de négociations s'accordent mutuellement des préférences tarifaires.  Les préférences actuellement en vigueur en Uruguay dans ce cadre correspondent à celles établies par la Loi n° 17.944 du 27 décembre 2005.  En décembre 2010, les pays membres du SGPC ont signé un nouveau protocole (Cycle de Sao Paulo) qui élargit la couverture des préférences octroyées;  le protocole est encore en voie de ratification parlementaire.

81. De manière générale, dans le cadre des accords préférentiels signés par l'Uruguay, que ce soit indépendamment ou dans le cadre de sa participation au MERCOSUR, les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) sont assujettis à des droits moyens plus élevés que ceux appliqués aux produits non agricoles.  Dans la majorité des accords préférentiels, ce sont les produits laitiers ainsi que les boissons et spiritueux qui, parmi les produits agricoles, bénéficient de la plus forte protection;  en ce qui concerne les produits non agricoles, les secteurs les plus protégés sont les textiles et les vêtements, les cuirs et les chaussures ainsi que le matériel de transport.

e) Contingents tarifaires

82. L'Uruguay n'applique pas de contingents tarifaires aux importations NPF.

83. Il est cependant recouru aux contingents tarifaires pour accorder des préférences.  Ainsi, certains des accords de complémentarité économique prévoient des contingents tarifaires préférentiels, dans plusieurs cas pendant des périodes de transition.  En 2011, les quotas appliqués par l'Uruguay portaient sur l'importation de produits relevant d'une position tarifaire (poils d'alpaga cardés) dans le cadre de l'ACE n° 58, sur l'importation d'automobiles dans celui de l'ACE n° 2 signé avec le Brésil, et sur l'importation de produits provenant de zones douanières spéciales du Brésil et de l'Argentine, conformément à la réglementation du MERCOSUR.

v) Autres impositions affectant les importations

84. Au cours de la période examinée, l'Uruguay a supprimé certaines impositions pesant sur les importations, comme la commission perçue par la BROU et la COFIS, appliquée aux importations et aux produits industrialisés nationaux, et a réduit, quoique légèrement, les taux de TVA.  En règle générale, et malgré les efforts déployés pour réduire les impositions sur les importations, celles‑ci, l'IMESI notamment, demeurent élevées et ont pour effet d'augmenter considérablement, dans certains cas, les coûts d'importation.  Si l'on ajoute à cela un taux de TVA relativement élevé, le prix payé au bout du compte par le consommateur est plusieurs fois supérieur au coût c.a.f. du produit importé.  À titre d'exemple, le montant des différents impôts appliqués à l'importation d'une automobile provenant d'un pays non membre du MERCOSUR peuvent constituer 75% de la valeur c.a.f. du véhicule.

b) Impositions appliquées exclusivement aux importations

85. L'Uruguay applique certaines impositions aux importations exclusivement, à savoir, la taxe consulaire, les taxes prélevées par les courtiers en douane (voir la section 2 i)) et par les autorités portuaires, et une taxe unique sur les importations de papier journal.  Au cours de la période considérée, une loi a été adoptée qui visait à supprimer la taxe consulaire et la commission sur les importations perçue par la BROU.  Néanmoins, l'élimination de la taxe consulaire, prévue pour le 1er janvier 2011, a été annulée, la taxe ayant été rétablie à un taux de 2% (voir infra).

86. En 2002, en vertu de l'article 585 de la Loi n° 17.296 du 21 février 2001 et de l'article 37 de la Loi n° 17.453 du 28 février 2002, la taxe consulaire, qui avait été supprimée en 1991, a été réinstaurée à raison de 2% de la valeur c.a.f. des importations.  En ont été exonérées les importations de biens d'équipement destinés aux secteurs de l'industrie, de l'agriculture et de la pêche ainsi que les importations de pétrole brut.
  Les Décrets n° 349/004 et n° 558/005 ont établi que la taxe consulaire serait fixée à 0% à compter de juillet 2007 en raison d'engagements internationaux.  Néanmoins, le Décret n° 231/007 du 29 juin 2007 a disposé que ce taux serait maintenu à 2% jusqu'au 30 juin 2008, puis ramené progressivement à 1% jusqu'au 31 décembre 2008.  Le Décret n° 308/008 du 24 juin 2008 l'a de nouveau modifié, pour le fixer à 2% entre le 1er juillet 2008 et le 30 juin 2009, et à 1% du 1er juillet au 31 décembre 2009.  La Loi n° 18.301 du 3 juin 2008 (article 4) a abrogé les dispositions juridiques qui prévoient la perception de la taxe consulaire.  L'article 834 de la Loi des finances pour 2010‑2014 a toutefois abrogé à nouveau l'article 4 de la Loi n° 18.301 et remis en vigueur l'article 585 de la Loi n° 17.296 du 21 février 2001 et l'article 37 de la Loi n° 17.453 du 28 février 2002, rendant ainsi caduque l'élimination de la taxe consulaire.  Le Décret n° 410/010 du 30 décembre 2010 a fixé son taux à 2%.  En 2010 les sommes perçues au titre de cette taxe ont atteint 1 793 millions de pesos uruguayens (90,57 millions de dollars EU), soit 0,76% du total des recettes fiscales.

87. Depuis le dernier examen, la commission perçue par la BROU sur les services fournis en rapport avec les opérations commerciales d'importation a été supprimée.  Cette commission était de 3% de la valeur c.a.f. des produits importés lors de l'examen précédent, et de 2,5% avant sa réduction/élimination.
  Les Décrets n° 349/004 du 29 septembre 2004 et n° 558/005 du 29 décembre 2005 ont ramené ce taux à 0% à compter du 1er juillet 2007, précisant que cette mesure visait à assurer le respect des engagements internationaux.  La Loi n° 18.301 du 3 juin 2008 a abrogé les dispositions juridiques prévoyant la perception de la commission par la BROU à compter du 1er janvier 2011.

88. Une taxe unique de 16 ‰ est perçue sur la valeur c.a.f. des importations de papier journal effectuées par des sociétés de presse du Département de Montevideo et d'autres entreprises se consacrant à ce type d'importation;  selon les autorités, la production nationale de ce type de papier est inexistante, c'est pourquoi la législation ne prévoit pas l'application de cette imposition aux produits nationaux.  Conformément à la Loi n° 13.641 du 27 décembre 1967, modifiée par la Loi n° 15.189 du 29 septembre 1981, les recettes réalisées sont utilisées pour financer certains programmes de sécurité sociale ainsi que le Fonds complémentaire de l'industrie journalistique.

c) Taxe sur la valeur ajoutée

89. La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) s'applique depuis 1972 aux biens et services, nationaux et importés.  La TVA, qui est réglementée par le Décret n° 39/990 du 31 janvier 1990, le Décret n° 220/998 du 12 août 1998 et le Décret n° 207/007 du 18 juin 2007, est perçue sur la circulation interne des biens et services, les importations et la valeur ajoutée dérivant des constructions réalisées sur des biens immobiliers.
  En vertu du Décret n° 207/007 du 18 juin 2007, le taux de base, de 22%, est appliqué à la majorité des biens et services, le taux minimal, de 10%, aux produits essentiels tels que les produits alimentaires et les médicaments, le transport terrestre et les services fournis par les hôtels et les complexes touristiques nationaux.

90. Les exportations et les produits agricoles sont assujettis à une TVA à taux zéro, ce qui donne lieu à un crédit d'impôt.
  Sont par ailleurs exonérés de la TVA les ventes de devises, les métaux précieux, les cessions de crédit, les biens immobiliers à l'exception de la première vente avec améliorations, les machines agricoles et leurs accessoires, les combustibles dérivés du pétrole à l'exception du fuel‑oil, le lait, les intrants agricoles, les livres, les journaux, les revues, le matériel pédagogique et l'eau.  L'exonération s'applique en outre à la prestation de certains services, notamment les intérêts versés sur des valeurs publiques et privées et sur les dépôts bancaires, la location d'immeubles, les opérations bancaires à l'exception des intérêts sur les prêts à la consommation, les rémunérations personnelles pour services associés à des activités culturelles.  Conformément aux Décrets n° 70/002 du 28 février 2002, n° 446/004 du 22 décembre 2004, n° 403/010 et 20/011 du 19 janvier 2011, les vins sont assujettis à un taux de TVA de 22%, le système antérieur, fondé sur des valeurs fictives, ayant été abrogé.

91. La TVA est recouvrée par la Direction générale des impôts (DGI) du Ministère de l'économie et des finances (MEF).  Les déclarations assermentées doivent être soumises chaque mois;  les crédits en faveur des contribuables sont reportés au mois ou à l'exercice suivant, sans ajustement en fonction de l'inflation.  Les exportateurs reçoivent des certificats de crédit correspondant au montant de la TVA perçue sur les achats, lequel peut être utilisé pour annuler d'autres créances fiscales ou endossé, le cas échéant, en faveur de leurs fournisseurs.

92. La TVA visant les produits nationaux est perçue sur le montant total net, mentionné dans le contrat ou la facture;  s'agissant des produits importés, elle est perçue sur la valeur normale en douane majorée du droit de douane.  Si l'importation est effectuée en nom propre et pour le compte d'autrui, ou par des non‑contribuables, la somme mentionnée est augmentée de 50%.

93. Outre la TVA sur les achats (22% ou 10%) appliquée au moment de l'importation, les importateurs de marchandises assujetties à cet impôt doivent effectuer un paiement anticipé de la TVA sur les ventes au moment du dédouanement.  Le montant de ce versement est calculé en appliquant à la somme de la valeur en douane et des droits de douane un taux de 10% dans le cas des importations de produits assujettis au taux de base, et de 3% dans celui des produits assujettis au taux minimal.
  Ce versement sera déduit ultérieurement, à la conclusion de la vente.  Cette mesure est jugée nécessaire pour lutter contre l'évasion fiscale et le commerce informel.
  Depuis le 1er juin 2004, les importations de vêtements et de chaussures (chapitres 61, 62 et 64 du SH) sont assujetties au paiement anticipé dont le taux est établi en fonction des valeurs fictives fixées par le MEF.
  En vertu du Décret n° 98/007 du 21 mars 2007, les importations de matières premières qui entrent dans le cycle de production industrielle peuvent bénéficier du paiement différé de l'acompte de la TVA.

94. La législation uruguayenne prévoit la restitution de la TVA si les marchandises importées sont destinées à la fabrication de machines et accessoires agricoles et/ou à la production agricole et de matières premières lorsque les produits nationaux sont également exonérés, ou à la production de journaux, de périodiques et de livres.  Conformément aux dispositions de la Loi n° 16.906 (Loi sur les investissements) du 7 janvier 1998 et du Décret n° 39/990, la TVA acquittée à l'importation ou sur l'achat de machines et de matériel destinés à des activités industrielles est remboursée.

95. En 2010, 52,7% du total des recettes fiscales provenait du produit de la TVA, dont 31% de la TVA sur les ventes intérieures, 21,3% sur les importations et 0,4% du taux de TVA minimal appliqué aux PME.

d) Taxe intérieure spécifique

96. La taxe intérieure spécifique (IMESI) est une taxe sur la consommation prélevée sur la première vente de produits nationaux au niveau des fabricants ou de produits importés au niveau des importateurs.
  Elle s'applique à un large éventail de produits, à des taux différents.  Le taux varie selon chaque article;  il est généralement défini par les autorités dans la limite de paramètres établis par la loi.  Les exportations n'y sont pas assujetties.  Le régime de l'IMESI et ses taux ont fait l'objet de plusieurs modifications depuis le dernier examen.  Toutes figurent dans le texte codifié de la Direction générale des impôts qui peut être consulté sur le site de la DGI.

97. Les produits assujettis aux taux les plus élevés sont les boissons alcooliques, le tabac, le carburant, les lubrifiants et les autres produits dérivés du pétrole.  Le taux maximal est de 80% pour les boissons alcooliques, et de 70% pour le tabac.  Les produits dérivés du pétrole sont imposés sur le prix de vente, à des taux différents selon le produit;  le taux peut atteindre au maximum l'équivalent de 133%, comme dans le cas du pétrole raffiné (dans ce cas, l'IMESI est fixée en termes spécifiques).  D'autres produits tels que l'alcool, les boissons gazeuses, les cosmétiques et les véhicules motorisés sont assujettis à des taux variant entre 10% et 40% (tableau III.7).  Depuis le 1er janvier 2011, le taux appliqué aux automobiles neuves varie en fonction de la cylindrée:  20% pour les unités d'une cylindrée inférieure à 1 000 cm³, 25% pour les cylindrées comprises entre 1 000 et 1 500 cm³, 30% pour celles comprises entre 1 500 et 2 000 cm³, 35% pour celles comprises entre 2 000 et 3 000 cm³, et 40% pour les cylindrées supérieures à 3 000 cm3.
98. Comme le montre le tableau III.7, l'assiette de l'IMESI se calcule de manières différentes selon la marchandise.  Pour certains produits (véhicules, cosmétiques et parfums), la taxe est perçue sur le prix de vente courant à la consommation (ou sur le prix facturé dans le cas de l'électricité).  Pour d'autres (boissons alcooliques, boissons sans alcool, malts, cigarettes et tabac), en revanche, elle s'applique à des prix fictifs fixés par le pouvoir exécutif (la DGI du MEF) en tenant compte des prix de vente courants à la consommation ou des prix c.a.f.  Les valeurs fictives sont fixées sur une base trimestrielle pour certains produits, mais peuvent être révisées tous les deux mois.  Les autorités ont indiqué que cette actualisation systématique n'était plus aussi rigoureuse puisque la réforme fiscale avait donné la possibilité d'appliquer un impôt spécifique par unité, qui faisait fonction d'impôt minimal, auquel s'ajoutait un impôt additionnel qui variait en fonction du prix réel (boissons et cigarettes), en conséquence de quoi les prix fictifs n'étaient plus actualisés tous les deux mois.
Tableau III.7

Taxe intérieure spécifique

	Produit
	Taux (en juillet 2011)
	Base d'imposition

	Boissons alcooliques

Vins

Jus de fruits

Eaux minérales et sodas
	80%

21,5‑23,5%

11%

10,5%
	Prix fictifs établis par la DGI, réajustables tous les deux mois

	Cosmétiques et parfums
	15%
	Prix de vente

	Cigarettes et tabac
	70%
	Prix fictifsa

	Huiles et graisses lubrifiantes
	39%, ou 2,5% lorsqu'elles sont utilisées 
dans l'aviation
	Prix fictifsb

	Véhicules automobiles fonctionnant à l'essence ou au diesel (sauf ceux utilisés dans le secteur de l'agriculture)
	0% à 40%
	Prix probable de vente communiqué à la DGI, hors taxes

	Électricité
	10%
	Prix facturé

	Combustibles assujettis à des taux spécifiques
	Essence Premium 97, 15,21 pesos par litre;  essence super 95, 14,36 pesos par litre;  essence spéciale 87, 13,86 pesos par litre;  kérosène, 3,85 pesos par litre;  essence d'aviation, 17,86 pesos par litre;  essence d'aviation utilisée par l'aviation nationale ou de transit, 1,59 pesos par litre;  essence A1, 0,63 pesos par litre;  Jet B, 0,83 pesos par litre;  alcool combustible, 13,86 pesos par litre;  et diesel‑oil, 4,57 pesos par litre (taux appliqués sur la première vente) 
	Prix fixé à la consommation, à l'exclusion d'autres impôts

	Malts et aliments liquides
	13% ou 21,5%
	Prix fictifs établis par la DGI

	Moteurs diesel (non intégrés à des véhicules) 
	100%, sauf lorsqu'ils sont importés par des entreprises de montage en vue de leur incorporation dans des véhicules
	Prix probable de vente


a
Le prix fictif est fixé sur la base du prix de vente multiplié par un facteur déterminé par la DGI.  En juillet 2011, les facteurs étaient les suivants:  a) cigarettes:  5,40 pour la vente au distributeur, et 4,93 pour la vente au détaillant;  b) cigares:  2,17 et 2,05, respectivement;  c) tabacs:  1,74 et 1,66 respectivement.

b
Le prix fictif est établi en augmentant de 100% le prix c.a.f. moyen pondéré majoré des droits de douane.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base du Texte codifié de la Direction générale des impôts, Titre 11, Taxe intérieure spécifique, et du décret [présidentiel].  Mise à jour d'avril 2011, disponible à l'adresse suivante:  http://www.dgi.gub.uy/ wdgi/agxppdwn?6,4,37,O,S,0,7987%3BS%3B15%3B877.
99. L'IMESI est payée mensuellement.  Les importations sont assujetties au moment du dédouanement à un paiement anticipé dont le montant est calculé sur la base des valeurs fictives, lorsqu'elles existent, ou des valeurs réelles dans les autres cas.  En 2010, le produit de l'IMESI s'est élevé à 16 403 millions de pesos uruguayens (911,8 millions de dollars EU) et a représenté 10,5% des recettes fiscales.
  L'IMESI sur les combustibles en a constitué 4,5%, celle perçue sur le tabac et les cigarettes, 2,8%, celle sur les automobiles, 1,5%, et l'IMESI sur les autres produits, 1,9%.

e) Autres impositions

100. L'impôt sur les produits agricoles (IMEBA) s'applique à la première cession effectuée par les producteurs aux personnes soumises à l'IRAE pour différents produits, comme les laines et les cuirs, le bétail vivant, les céréales, le lait, les produits issus de l'aviculture, de l'apiculture et de la cuniculiculture, les fleurs, les graines et semences, les fruits et légumes, les agrumes et les produits dérivés de la raniculture, de l'héliciculture, de l'élevage de nandous, de ragondins et animaux similaires.  L'IMEBA frappe également les exportations réalisées par les producteurs et la consommation propre des personnes soumises à l'IRAE.  Les taux sont les suivants:  2,5% pour les laines, les cuirs et le bétail bovin et ovin associé;  2% pour les céréales et les graines oléagineuses, le lait et les agrumes;  et 1,5% pour les autres produits assujettis à l'IMEBA.

101. La vente de la laine, des cuirs, du bétail vivant, des céréales et oléagineux, des produits dérivés de l'agriculture et de l'apiculture, du lait et des produits d'origine forestière, et l'exportation à l'état naturel et sans processus de transformation des produits horticoles et fruitiers et des agrumes sont frappées d'un impôt supplémentaire de 0,4%, établi par la Loi n° 16.736 du 5 janvier 1996, dont le produit est destiné au financement de l'Institut national de recherche agricole.  Un autre impôt supplémentaire de 0,2% s'applique à la vente de laines et de cuirs, de bétail bovin et ovin, de céréales et d'oléagineuses.  Le produit de cet impôt est destiné à la Commission honoraire pour l'élimination des logements insalubres en milieu rural.

102. Le paiement de l'IMEBA peut être remplacé par celui de l'IRAE (dans ce cas, l'IMEBA est perçu en tant que paiement anticipé) et, dans certains cas, les entreprises agricoles doivent obligatoirement s'acquitter de l'IRAE à la place de l'IMEBA.
  En 2010, le produit de l'IMEBA (y compris l'IMEBA sur les exportations) s'est élevé à 922 millions de pesos uruguayens (51,2 millions de dollars EU), soit 0,6% des recettes fiscales.

103. La Loi n° 18.083 du 27 décembre 2006 a supprimé la COFIS, instaurée le 1er janvier 2001, qui était prélevée sur les produits importés et la production nationale de biens industriels (produits issus des industries manufacturières et extractives assujetties à la TVA ou à l'IMESI).
  La COFIS représentait 3% du montant total net mentionné dans le contrat ou la facture dans le cas des produits nationaux;  ce taux de 3% étant augmenté de 21,75% (et s'élevant ainsi à 3,6525%) sur la valeur en douane majorée du droit d'importation dans le cas des produits importés.  En cas d'interdiction d'importation pour des raisons de protection sanitaire, la même mesure s'applique aux produits nationaux quand ceux‑ci, de par leur formulation, leurs composants ou leur processus de fabrication présentent le même risque sanitaire.  La commercialisation dans le pays ou l'utilisation de produits qui présentent un risque sanitaire est donc interdite, que les produits soient nationaux ou importés.

vi) Prohibitions et restrictions à l'importation et régimes de licences

104. L'Accord sur les procédures de licences d'importation a été incorporé au cadre juridique national suite à la ratification des Accords de l'OMC par la Loi n° 16.671 du 13 décembre 1994.
  L'Uruguay a répondu en 2005 au questionnaire sur les procédures de licences d'importation.

105. L'Uruguay peut appliquer des prohibitions et restrictions à l'importation principalement pour des motifs sanitaires et phytosanitaires, des raisons de santé, d'innocuité, de sécurité ou de protection de l'environnement (tableau III.8), en se fondant sur les règles de l'OMC.
  L'interdiction d'importation entraîne une interdiction de production nationale, de commercialisation intérieure ou d'utilisation du produit, selon le cas.

Tableau III.8

Prohibitions à l'importation en vigueur en 2011

	Produits
	Raisons invoquées
	Fondement juridique

	Produits contenant de l'amiante ou de l'asbeste, positions de la NCM 6811 et 6812.50.00.00
	Protection de la santé des personnes
	Décret n° 154 du 30/4/02

	Vins (en récipients d'une contenance supérieure à un litre)
	Règlement vitivinicole du MERCOSUR
	Décret n° 325 du 3/9/97;  Résolution n° 45/96 de 1996;  Décret n° 356 du 4/7/91

	Dispositifs électroniques, connus entre autres sous le nom de "cigarettes électroniques", "e‑cigarettes", "e‑cigares", "cigares électroniques" y compris ceux qui sont présentés comme des produits de substitution dans le cadre du traitement du tabagisme et leurs accessoires
	Protection de la santé des personnes
	Décret n° 534 du 23/11/09

	Aliments conditionnés en récipients contenant du plomb
	Protection de la santé des personnes
	Loi n° 17.775 du 20/5/04

	Vaccins pour immuniser contre la maladie hémorragique du lapin
	Santé des animaux
	Décret n° 388 du 15/10/07 du MGAP

	Spécialités pharmaceutiques contenant comme principe actif le Triazolam
	Protection de la santé des personnes
	Résolution du 4/6/92

	Aérosols, tout type de mousses, vitrines réfrigérées, solvants et stérilisants, installations centrales de climatisation
	Protection de l'environnement
	Décret n° 345 du 23/9/04

	Naphtes dont la teneur totale en plomb dépasse 13 mg/l
	Protection de l'environnement
	Loi n° 17.775 du 20/5/04

	Insecticides à base d'organochlorés pour tout usage agronomique
	Protection de l'environnement
	Résolution du 23/9/97

	Produits phytosanitaires à base de parathion‑éthyle, de parathion‑méthyle, de monocrotophos ou de phosphamidon pour tout usage agricole
	Protection de l'environnement
	Résolution du 30/1/02

	Bromate de potassium destiné à être utilisé dans les aliments, y compris les boissons
	Protection de la santé des personnes
	Décret n° 27 du 22/1/04

	Médicaments, stimulateurs de croissance et aliments destinés aux animaux dont la viande ou les sous‑produits (lait, œufs ou miel) sont destinés à la consommation humaine et dont la formule contient les substances suivantes:  furazolidone, nitrofurazone, nitrofurantoïne, furaltadone, nifurprazine, nifuraldézone et leurs différents sels
	Protection de la santé des personnes
	Circulaire interne n° 103 du 1/8/98, MGAP

	Produits stimulant la croissance ou l'engraissement des animaux des espèces bovine, ovine, porcine, équine et aviaire, destinées ultérieurement à la consommation humaine, dont la formule contient des substances arsenicales et antimoniales
	Protection de la santé des personnes
	Décret n° 219 du 10/5/89

	Médicaments vétérinaires utilisés pour stimuler la croissance ou l'engraissement des animaux des espèces bovine, ovine, porcine, équine et aviaire dont la formule contient:  des substances ayant les effets des hormones œstrogènes
	Protection de la santé des personnes
	Décret n° 915 du 28/12/88

	Les concentrés protéiques et les farines d'os de mammifères dans l'alimentation des espèces ruminantes, canines et félines
	Protection de la santé de la vie des animaux
	Décret n° 139 du 17/4/96

	Chloramphénicol base et ses sels, seuls ou associés à d'autres produits chimiques, à l'état de matière première ou de produit fini ou incorporé dans des aliments pour animaux
	Protection de la santé de la vie des animaux
	Résolution du 27/11/86

	Déchets dangereux
	Protection de l'environnement
	Loi n° 17.220 du 11/11/99

	Véhicules d'occasion: 
	
	

	Véhicules d'occasion:  voitures automobiles et véhicules commerciaux légers (d'un poids en charge maximal n'excédant pas 1 500 kg);  autobus;  camions;  camions et tracteurs pour semi‑remorques;  châssis équipés ou non d'un moteur;  remorques ou semi‑remorques;  carrosseries et/ou cabines;  motocycles (y compris les cyclomoteurs) et cycles équipés d'un moteur auxiliaire, avec ou sans side‑cars, side‑cars, ainsi que les parties et accessoires d'occasion de ces véhicules (interdiction temporaire)
	Garantie de la sécurité et protection de l'environnement
	Loi n° 17.887 du 19/8/05 

	Peintures et vernis, encres graphiques, mélanges maîtres d'une teneur en plomb supérieure à 600 ppm 
	Protection de la santé et de l'environnement
	Loi n° 17.775/2004 et Décret n° 69/011 du 15/2/11

	Polluants organiques persistants:  aldrine, chlordane, diédrine, endrine, heptachlore ou hexachlorobenzène, mirex, toxaphène et DDT
	Protection de la santé et de l'environnement
	Décret n° 375/005 du 3/10/05

	Polluants organiques persistants:  alpha‑hexachlorocyclohexane, bêta‑hexachlorocyclohexane et chlordécone)
	Protection de la santé et de l'environnement
	Décret n° 68/011 du 15/2/11


Source:
Secrétariat de l'OMC.
106. Certains produits ne peuvent être importés que par les organismes désignés à cet effet.  Le pétrole brut et ses produits dérivés, les carburants liquides, semi‑liquides publics et gazeux (à l'exception de l'asphalte et de ses dérivés) ne peuvent être importés que par l'Administration nationale des combustibles, des alcools et du ciment Portland (ANCAP), une entreprise commerciale d'État qui, en vertu de la Loi n° 8.764 du 14 octobre 1931, a le monopole de l'importation, de l'exportation et du raffinage de ces produits.  Le Décret n° 458/02 établit que, dans le cadre des achats de pétrole brut effectués à l'étranger par l'ANCAP, il convient, en cas de prix, de qualité et de conditions de commercialisation équivalents, de donner priorité aux fournisseurs qui proposent, à titre de paiement total ou partiel, l'exportation de produits nationaux.  Les importations de stupéfiants figurant sur les Listes I et II de la Convention unique de New York de 1961 ne peuvent être effectuées que par le Ministère de la santé publique, conformément à la Loi n° 14.294 du 31 octobre 1974 et du Décret n° 454/76 du 4 juillet 1976, et de la Loi n° 17.016 du 22 octobre 1998.

107. Les produits soumis à un régime de licences d'importation figurent au tableau III.9.  D'après les renseignements fournis par l'Uruguay à l'OMC, il n'existe ni contingents ni restrictions à l'importation de biens soumis à des régimes de licences, dès lors que sont respectées les conditions prescrites par les cadres réglementaires respectifs énumérés dans le tableau.
  Le Décret n° 284/2011 introduit la modification qui établit que le régime de licences d'importation applicable au sucre sera administré par le LATU.  L'importation de sucre à usage industriel peut s'effectuer en franchise de droits sous réserve du respect de plusieurs conditions et de l'obtention d'une licence (tableau III.9).  Il faut pour cela démontrer que le prix extérieur est inférieur au prix national.  Les autorités ont indiqué que cette mesure s'inscrit dans le cadre d'une politique sociale également associée à la production d'alcool pour la fabrication de l'éthanol.  Les importations de sucre destinées à d'autres usages ne sont pas assujetties à un régime de licences et sont soumises à un droit de 35%.
Tableau III.9

Prescriptions en matière de licences d'importation et d'autorisation préalable, 2011

	Produits
	Prescriptions et caractéristiques
	Fondement juridique

	Huiles comestibles (NCM 1507.90.11.00, 1507.90.19.00, 1512.19.11.00, 1512.19.19.00, 1515.29.10.00, 1515.29.90.00, 1515.90.00.19, 1515.90.00.99, 1517.90.10.00 et 1517.90.90.00)
	Régime de licences d'importation automatiques appliqué par la DNI aux fins de contrôle des prix (en vigueur depuis novembre 2001).  Les demandes d'importation soumises à la DNI doivent également être approuvées par l'Unité consultative de politique commerciale dans un délai maximal de dix jours ouvrables.  Les déclarations d'importation doivent être présentées à la DNA.
	Décret n° 275/001 du 17 juillet 2001a 

	Acide acétique (NCM 2915.21.00.10
‑2915.21.00.90)
	Licence préalable d'importation (non automatique) délivrée par la DNI.  S'agissant de l'acide acétique de qualité alimentaire, la délivrance de la licence est assujettie à la vérification par le LATU de ladite qualité.  Pour les autres acides acétiques, la licence sera accordée à condition que la demande soit dûment remplie et que les importations précédemment effectuées par le demandeur aient justifié une utilisation réglementaire par le biais des déclarations imposées par l'article 2 du Décret n° 75/009.  Il existe une prescription d'enregistrement de l'importateur auprès de la DNI.

Intégrer le tableau 2 de l'Annexe I du Décret n° 391 du 10 octobre 2002.
	Décret n° 75 du 28 janvier 2009

Décret n° 391 du 10 octobre 2002

	Sucre brut et raffiné (NCM 1701.11.00.00, 1701.12.00.00, 1701.91.00.00 et 1701.99.00.00) soumis à réduction des droits de douane pour le sucre originaire des pays du MERCOSUR et importé directement par les sucreries ou par des entreprises qui utilisent ce produit aux fins d'industrialisation ultérieure
	Régime de licences d'importation non automatiques visant à stimuler la production nationale de sucre raffiné et les industries associées au sucre brut, national ou importé.  Les entreprises qui utilisent le sucre comme intrant peuvent l'importer à droit nul, moyennant la délivrance d'une licence.  Pour obtenir cette dernière, les entreprises doivent être enregistrées auprès du LATU, qui vérifie l'usage auquel est destiné le sucre, ainsi que le prix payé par l'utilisateur, qui devra être inférieur au prix national pratiqué par l'importateur.
	Décret n° 57 du 1er mars 2006 du MIEM et Décret n° 284/11 du 10 août 2011

	Certains textiles provenant de pays non membres du MERCOSUR
	Régime de licences d'importation automatiques appliqué par la DNI à des fins statistiques (en vigueur depuis février 2001).  Les déclarations d'importation des produits textiles couverts par la norme passent par le circuit rouge et sont, en conséquence, assujettis à une analyse documentaire, à une vérification de la marchandise et à une analyse de la valeur en douane.
	Décret n° 394/000 du 27 décembre 2000a;  Décret n° 520/001 du 28 décembre 2001

	Papier destiné à l'édition (NCM 4801.10.00.00)
	Régime de licences d'importation automatiques appliqué par la DNI pour les bénéfices.  Seules sont habilitées à déposer une demande les sociétés de presse qui sont en mesure de prouver que le papier est destiné à l'édition.
	Décret n° 218/996 du 12 juin 1996a

	Véhicules automobiles neufs assemblés dans le pays d'origine
	Régime de licences d'importation non automatiques de la DNI.
	Décret n° 727/91 du 30 décembre 1991, tel que modifié par le Décret n° 225/05

	Moteurs à cycle diesel destinés à des camions, des unités de transport collectif, des tracteurs, des machines agricoles et industrielles, stationnaires, marins ou moteurs destinés à la propulsion de véhicules d'une cylindrée supérieure à 3 500 cm3
	Licence préalable d'importation non automatique délivrée par le MIEM.  La DNI délivrera les licences lorsque l'importateur intéressé démontrera de façon documentée que les marchandises importées sont destinées aux fins indiquées dans le Décret n° 290/008.
	Décret n° 290 du 16 juin 2008, modifié par le Décret n° 277/009

	Kits de véhicules automobiles pour assemblage et vente en lieu et place de véhicules 
	Licence préalable d'importation non automatique.  La DNI approuvera la demande d'importation dès lors que celle‑ci sera présentée sous une forme appropriée et complète et que cela lui est possible sur le plan administratif, dans un délai maximal de dix jours ouvrables.  La DNA exigera la licence d'importation pour procéder au dédouanement correspondant
	Décret n° 277 du 9 juin 2008 du MIEM

	Armes, munitions et explosifs
	Autorisation préalable du Ministère de la défense nationale pour des raisons de sécurité.
	Décret‑loi n° 10.415 du 13 février 1943;  Décret n° 2605 du 7 octobre 1943;  Décret n° 91 du 24 février 1993

	Précurseurs, substances psychotropes, produits chimiques et solvants
	Autorisation préalable d'importation et/ou d'exportation du MSP aux fins de lutte contre le trafic de stupéfiants.
	Décret n° 196 du 23 juillet 1998 et Décret n° 391 du 10 octobre 2002

	Matières radioactives ou appareils émettant des radiations ionisantes
	Autorisation préalable de la Commission nationale de l'énergie atomique aux fins de protection de l'environnement.
	Décret n° 519 du 21 novembre 1984

	Halons, leurs mélanges ou produits en contenant
	Autorisation préalable du MVOTMA aux fins de la protection de l'environnement
	Décret n° 308 du 29 juin 1994

	Appareils ou produits manufacturés qui contiennent ou qui nécessitent les substances figurant dans les annexes "A" et "B" du Protocole de Montréal
	Autorisation préalable du MVOTMA aux fins de la protection de l'environnement.  À partir du 1er mars 2008, la fabrication, l'introduction, l'importation et l'exportation des substances énumérées dans les annexes "A" et "B" du Protocole de Montréal seront interdites.
	Décret n° 345 du 23 septembre 2004


a
Notifié dans le document de l'OMC G/LIC/N/3/URY/3, du 27 juillet 2005, et confirmé dans les documents de l'OMC G/LIC/N/3/URY/4 du 9 octobre 2009 et G/LIC/N/3/URY/5 du 6 octobre 2011.

Source:
Secrétariat de l'OMC.  Documents de l'OMC G/LIC/N/3/URY/4 du 9 octobre 2009 et G/LIC/N/3/URY/5 du 6 octobre 2011;  renseignements communiqués par les autorités.

108. Les autorités ont notifié à l'OMC que les procédures de licences s'effectuaient dans un délai compris entre 48 heures et dix jours ouvrables.
  Les demandes sont traitées par ordre chronologique.  Le traitement des demandes urgentes n'est pas prévu.  Les licences ont une durée de validité de 60 jours, sauf celles qui sont accordées à l'industrie automobile, dont la durée de validité est de 90 jours, et celles concernant les substances psychotropes, les stupéfiants, les précurseurs et les produits chimiques, qui sont délivrées par le Ministère de la santé publique et dont la validité est de 180 jours pour l'importation, et de 120 jours pour l'exportation.  Aucune sanction n'est appliquée en cas de non‑utilisation partielle ou totale de la licence.  Les licences ne sont pas cessibles à l'exception de celles concernant le sucre qui peuvent être cédées à condition que ni le volume autorisé, ni l'entreprise industrielle qui utilisera le produit ne soient modifiés.
  La Direction nationale des industries (DNI) perçoit 0,2 UR par licence (en août 2011, l'UR valait 519,95 pesos uruguayens, soit l'équivalent de 28,9 dollars EU).
  Le Ministère de la santé publique perçoit 1UR par autorisation d'importation et/ou d'exportation.
vii) Mesures contingentes

a) Mesures antidumping et mesures compensatoires
109. Dans le domaine des mesures compensatoires, l'Uruguay a réglementé l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, approuvé par la Loi n° 16.671 du 13 décembre 1994 portant approbation des accords issus du Cycle de négociations commerciales multilatérales d'Uruguay comme faisant partie de la législation interne du pays.
  Le Décret n° 395/2008 du 18 août 2008 réglemente l'application des mesures compensatoires.  Pendant la période considérée, l'Uruguay n'a adopté aucune mesure compensatoire et n'a ouvert aucune enquête à ce sujet.  Le pays n'a présenté aucune notification à l'OMC concernant l'absence de mesures compensatoires pendant la période.
110. L'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce a été approuvé par voie législative en Uruguay et il fait donc partie de la législation interne du pays.
  Le Décret n° 142/996 réglemente l'application de cet accord.
  La législation uruguayenne relative aux mesures antidumping a été examinée par le Comité des pratiques antidumping et par le Comité des subventions et des mesures compensatoires en 1997.  L'Uruguay a notifié à l'OMC ses autorités compétentes pour les enquêtes en matière de mesures antidumping et compensatoires, à savoir:  la Direction nationale des industries (DNI) du Ministère de l'industrie, de l'énergie et des mines (MIEM) et le Bureau de la planification et des politiques agricoles (OPYPA) du Ministère de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche (MGAP).

111. Aucune enquête antidumping n'a été ouverte pendant la période 2006-2009.  Selon les renseignements fournis par la DNI, une décision d'ouverture d'enquête antidumping visant les "Chauffe‑eau électriques à accumulation avec cuve en acier, à usage domestique, d'une capacité inférieure ou égale à 110 litres" (NCM 8516.10.00.10), en provenance de Chine, a été publiée le 20 juin 2010.
  En novembre 2011, le Comité consultatif avait présenté aux parties intéressées des rapports (voir ci‑dessous) relatifs aux dommages et au dumping et l'enquête suivait son cours.

112. Aucune mesure antidumping n'est en vigueur depuis 2006, date à laquelle les droits antidumping imposés pendant trois ans sur les importations d'huile comestible raffinée pure d'origine végétale provenant d'Argentine ont été supprimés.  Cette suppression n'a pas été notifiée à l'OMC.
113. L'exécutif est habilité à adopter les résolutions concernant l'application de mesures provisoires et de droits antidumping définitifs et à décider, si besoin est, de procéder à un réexamen et de proroger l'application des mesures.  Un comité consultatif, composé d'un représentant du MEF, qui le préside, et de représentants du Ministère des affaires étrangères (MRREE), du MGAP, du MIEM et de l'Office de la planification et du budget (OPP), procède à une évaluation des aspects techniques des enquêtes et conseille l'exécutif.  Dans le cas des produits industriels, les enquêtes antidumping sont menées par la DNI;  s'agissant de produits agro-industriels, elles sont réalisées indifféremment par cette même DNI ou par l'OPYPA du MGAP;  enfin, les enquêtes concernant les produits agricoles sont du ressort de l'OPYPA du MGAP.
114. Une enquête est ouverte sur demande écrite adressée à la DNI ou à l'OPYPA par la branche de production nationale ou au nom de celle‑ci.  Les autorités disposent de 20 jours pour déterminer si la demande a été dûment documentée;  si c'est le cas, elles disposent de 30 jours pour décider s'il y a lieu d'ouvrir une enquête.  L'ouverture de l'enquête est annoncée dans le Journal officiel et notifiée aux parties intéressées.  Les enquêtes antidumping doivent normalement être terminées dans un délai d'un an, et en tout état de cause dans un délai ne devant pas dépasser 18 mois, après leur ouverture.  La procédure doit être achevée au plus tard 120 jours avant le délai limite de 18 mois.  L'OPYPA ou la DNI doit se prononcer sur l'application de droits antidumping dans les 30 jours à compter de la date à laquelle il a été mis fin à la procédure et doit renvoyer l'affaire devant le Comité consultatif.

115. Des droits antidumping provisoires peuvent être appliqués lorsqu'il a été établi une détermination préliminaire positive de l'existence d'un dumping et d'un dommage en résultant pour une branche de production nationale et que la mesure est jugée nécessaire pour empêcher qu'un dommage ne soit causé pendant la durée de l'enquête.  Le montant du droit provisoire ne doit pas dépasser la marge de dumping provisoirement estimée par l'OPYPA ou la DNI.  Les droits provisoires peuvent être appliqués, sous réserve d'une décision interministérielle, pendant une période ne dépassant pas quatre mois.

116. Le Décret n° 51/010 du 5 février 2010 a introduit des dispositions destinées à éviter les pratiques de contournement des mesures antidumping.  Le Décret dispose que, chaque fois que des mesures antidumping sont prises, les biens visés par ces mesures font l'objet d'une prescription en matière d'origine non préférentielle.  Des mesures contre le contournement peuvent également être appliquées postérieurement à l'édiction d'une mesure antidumping, à la suite d'une enquête demandée par la partie intéressée ou ouverte d'office par les autorités.  L'autorité chargée de l'application formule une recommandation relative à la mesure à appliquer, dans un délai de 60 jours après la présentation de la demande d'ouverture d'enquête.  La recommandation est transmise au Comité consultatif interministériel, qui dispose d'un délai de 15 jours pour formuler une recommandation concernant le bien‑fondé de l'application de mesures contre le contournement.
b) Mesures de sauvegarde
117. L'Accord sur les sauvegardes de l'OMC a été approuvé par voie législative en Uruguay et fait en conséquence partie de la législation nationale.
  Le Décret n° 2/99 du 8 janvier 1999, réglemente l'application de cet Accord.  La législation en matière de sauvegardes a été notifiée en 1999 et examinée la même année par le Comité des sauvegardes.
  Les autorités ont signalé que, pendant la période considérée, elles n'avaient reçu aucune demande d'ouverture d'enquête.
118. En vertu des dispositions du Décret n° 2/99, les décisions concernant l'application de mesures de sauvegarde provisoires ou définitives ainsi que le réexamen, la révocation ou la prorogation de celles‑ci doivent être rendues par l'exécutif, agissant de concert avec le MEF, le Ministère des affaires étrangères, le MIEM et le MGAP.  La responsabilité de l'application du régime de sauvegardes incombe au Comité d'application composé d'un représentant du MEF, qui le préside, et des représentants respectifs du Ministère des affaires étrangères, du MGAP, du MIEM et de l'OPP.  Par ailleurs, le Comité analyse les différents aspects sur lesquels une décision doit être prise, se prononce sur ceux‑ci, désigne l'organisme chargé d'instruire l'enquête et supervise toutes les démarches liées à cette enquête.  Enfin, les enquêtes relatives aux mesures de sauvegarde peuvent être diligentées par la DNI du MIEM, par l'OPYPA du MGAP, par l'Unité consultative de politique commerciale du MEF, ou par tout autre organisme de l'Administration auquel le Comité d'application confie cette mission.

119. La demande d'ouverture d'une enquête en matière de sauvegardes doit être déposée auprès du Comité d'application par les parties intéressées, les entreprises, ou les entités qui les représentent, par écrit et en deux exemplaires.  Si la demande est considérée comme dûment documentée, le Comité d'application rédige un avis quant à la pertinence de l'ouverture de l'enquête, lequel sera assorti d'une détermination préliminaire de l'existence d'un dommage grave ou de la menace de dommage grave.  Cet avis doit être rendu dans un délai de 50 jours à compter de la date de dépôt de la demande.  La décision interministérielle relative à l'ouverture de l'enquête doit être prise dans un délai de 30 jours à compter de la date à laquelle le Comité d'application a prononcé la détermination susmentionnée;  elle doit être publiée au Journal officiel et notifiée au requérant.

120. La procédure d'enquête doit être close au plus tard neuf mois après son ouverture;  ce délai peut être prolongé de deux mois dans des cas exceptionnels.  Dans des circonstances critiques où tout délai causerait un tort qu'il serait difficile de réparer, l'exécutif peut prendre une mesure de sauvegarde provisoire en vertu d'une détermination préliminaire.  Lorsque des mesures de sauvegarde provisoires sont appliquées, la durée de l'enquête ne doit pas dépasser 200 jours, c'est‑à‑dire la durée maximale autorisée pour les mesures provisoires.  La décision relative à l'application de la mesure de sauvegarde définitive doit être adoptée dans les 15 jours qui suivent la date à laquelle le Comité d'application a rendu son avis et prendre la forme d'une résolution de l'exécutif publiée au Journal officiel.
121. La réglementation uruguayenne permet que les mesures de sauvegarde prennent la forme d'une majoration des droits d'importation, qui s'ajoutent au Tarif extérieur commun (sous la forme de droits ad valorem, de droits spécifiques ou d'une combinaison des deux), ou de restrictions quantitatives.  Les mesures de sauvegarde ne doivent demeurer en vigueur que pendant la période nécessaire pour prévenir ou réparer un dommage grave et faciliter l'ajustement de la production nationale, et cette période ne doit pas dépasser quatre ans, à moins qu'elle ne soit prorogée.  La durée totale d'application d'une mesure de sauvegarde, y compris la période d'application de toute mesure provisoire et sa prorogation éventuelle, ne doit pas dépasser huit ans.

122. L'Uruguay s'est réservé le droit de recourir aux dispositions de sauvegarde spéciale prévues dans l'Accord de l'OMC sur l'agriculture pour les positions du SH 1001.10.00.90 (froment (blé) dur – autres) et 1001.90.10.90 (froment (blé) – autres).
  L'Uruguay a notifié à l'OMC qu'il n'avait pas appliqué de mesures de sauvegarde spéciales pendant la période 1998‑2003.
  Les autorités ont indiqué qu'elles n'avaient pas non plus eu recours au mécanisme de sauvegarde transitoire.

123. Le règlement du MERCOSUR relatif aux mesures de sauvegarde appliquées aux pays tiers établit les procédures d'application de mesures de sauvegarde par le MERCOSUR en tant qu'entité unique et par chacun de ses États membres.
  Les mesures de sauvegarde prévues par ce règlement ne peuvent pas être appliquées aux pays membres du MERCOSUR.  En vertu des accords du MERCOSUR avec le Chili et la Bolivie, des mesures de sauvegarde peuvent être appliquées (selon le produit visé) jusqu'en 2014 pour ces deux pays.  Les sauvegardes appliquées dans le cadre du MERCOSUR peuvent prendre la forme d'une suspension ou d'une suppression des préférences.  Une fois que les accords seront pleinement en application, il ne pourra pas être appliqué de mesures de sauvegarde entre les parties.
c) Autres mesures

124. La Loi n° 12.670 du 17 décembre 1959 de "réforme du régime de change et du régime monétaire" autorise l'exécutif à exiger des dépôts à l'importation, établir des surtaxes ne pouvant pas excéder 300 pour cent du prix c.a.f. des marchandises, articles, produits et biens non essentiels, de luxe et/ou en concurrence avec ceux de la branche de production nationale, interdire de manière générale ou en particulier, pour une période maximale de six mois, les importations, en totalité ou partiellement, de toute classe de marchandises, d'articles, de produits et de biens non essentiels, de luxe et/ou en concurrence avec les produits de la branche de production nationale.  Pendant la période à l'examen l'Uruguay n'a pas eu recours aux dispositions de cette loi.

125. Ce régime a été remplacé pendant la période considérée par un Régime de perte de préférence tarifaire.  À ce titre, les Décrets n° 473/2006 du 27 novembre 2006 et n° 643/2006 du 27 décembre 2006, en vigueur depuis le 1er janvier 2007, de même que leurs mesures modificatives, autorisent la modification des préférences tarifaires accordées à la République argentine lorsque des situations spéciales se présentent par suite d'une distorsion des prix résultant de l'application de politiques d'incitation régionales et sectorielles.
126. Le Décret n° 473/006 du 27 novembre 2006 autorise l'exécutif à fixer des droits de douane inférieurs ou égaux au taux de droit global sur les importations provenant de République argentine, lorsque certaines conditions sont réunies.
  Le Décret n° 643/006 fixe les droits de douane applicables, à compter du 1er janvier 2007, aux importations des produits figurant aux annexes I et II du décret susmentionné (tableau III.10).  Lorsqu'un produit est inclus dans les deux annexes, les importations de ce produit sont soumises au plus élevé des taux de droits globaux définis.  Si le droit de douane prévu à l'annexe I n'est pas applicable au produit, les importations de ce produit sont soumises au taux de droit prévu à l'annexe II.  Par ailleurs, le Décret n° 473 autorise les producteurs uruguayens qui s'estiment lésés par les importations en provenance d'Argentine et dont les produits respectent les conditions énoncées dans le décret à demander à l'exécutif que des droits de douane soient appliqués à ces produits.
  L'exécutif doit se prononcer à ce sujet dans un délai de 90 jours.  Par suite des demandes formulées par des producteurs uruguayens, des droits de douane ont été appliqués à six reprises entre 2007 et 2009 (tableau III.10).

Tableau III.10

Produits assujettis à la perte de préférence tarifaire

	Annexe I:  Produits fabriqués dans l'une des Zones de promotion industrielle de la République argentine établies dans les provinces de La Rioja, San Luis, San Juan ou Catamarca, ou produits par des groupements économiques possédant des usines implantées dans ces zones

	Nomenclature commune du MERCOSUR (NCM)
	Tarif (%)

	1704901000, 1704902000, 1704909090, 1806100000, 1806900019, 1806900099, 1901200000, 1905209000, 1905320020, 3208102090, 3208201900, 3208202000, 3208901000, 3208902100, 3208902900, 3208903100, 3208903900, 3209101000, 3209102000, 3210002000, 3401209010, 3401209090, 3402200090, 3905210000, 3906901100, 3906901900, 3907301900, 3923211000, 3923300010, 3925900000a
	14,0

	1704909020, 1806311000, 1806321010, 1806321020,1806321090, 1806900091, 1806900093
	20,0

	1905310010, 1905310020, 1905320010, 1905400000, 1905901000, 1905902000, 1905909000, 2103901100, 3305100000, 3402200010, 3923219000b, 3923300099c, 3924100000d, 
	18,0

	2103901900, 2106902900, 4818401000, 4818409000
	16,0

	3208101000, 3209901100, 3209901900, 3209902000,3210001000, 3210003000, 3907501000
	10,0

	853650901, 8536691000, 8536699000e, 8538909000f
	12,0

	Annexe II:  Produits dont les exportations, ou celles de leurs principaux intrants, sont assujetties en Argentine à une retenue égale ou supérieure à 10%

	NCM
	Tarif

	150790110, 1507901900, 1512191100, 1512191900, 1515291000, 1515299000, 1901909090 (à l'exception des desserts à base de lait), 1902110000, 1902190000
	16,0

	1901200000, 1905209000, 1905310010, 1905310020, 1905320010, 1905320020, 1905400000, 1905901000, 1905902000, 1905909000, 2103901100, 2103901900
	10,0

	Produits inclus à la suite de demandes formulées par des producteurs nationaux

	0408.99.00.00, 0408.91.00.000 (incorporés à l'annexe II)
	10,0

	2304.00.90.00 (incorporés à l'annexe II)
	6,0

	3904.21.00.00, 3904.22.00.00 (incorporés à l'annexe I)
	14,0

	1101.10.00 (incorporés à l'annexe II)
	12,0

	3904.21.00.00
	5,0

	3904.22.00.00
	10,0

	1517.90.10.00 (incorporés à l'annexe II)
	16,0


a
Exclusivement:  interrupteurs muraux pour fils encastrables à installer à domicile, leurs supports (ponts, bâtis), accessoires (bordures), ainsi que les boîtiers extérieurs.
b
Exclusivement:  sacs en polyéthylène type chemisette

c
Excepté tambours en polyéthylène à haute densité à 1 ouverture/collier, d'une contenance égale ou supérieure à 120 litres et tambours thermoplastiques à deux ouvertures d'une contenance égale ou supérieure à 120 litres.
d
Exclusivement:  verres, assiettes et couverts en matière plastique jetables, sauf thermiques en polystyrène expansé.

e
Exclusivement:  modules d'interrupteurs et de prises de courant à usage domestique à installer à domicile, pour courant alternatif, tension inférieure à 250 volts et intensité de 16 ampères.  Les assemblages blindés sont inclus.
f
Exclusivement:  interrupteurs muraux pour fils encastrables à installer à domicile, leurs supports (ponts, bâtis), accessoires, ainsi que les boîtiers extérieurs.

Source:
OMC, selon les Décrets n° 473/006, 643/006 et 380/010.
127. Les secteurs de la production nationale qui s'estiment lésés par la décision d'augmenter les droits de douane peuvent présenter des observations à la DNI.  Pour que ces observations soient recevables, les requérants doivent représenter au moins 50% de la production nationale et démontrer l'existence d'offres d'un produit similaire provenant d'autres sources, ou démontrer que les importations provenant d'Argentine génèrent des avantages en termes de compétitivité supérieurs aux préjudices qu'elles causent aux producteurs uruguayens de produits similaires.
viii) Normes et règlements techniques

a) Cadre institutionnel et juridique

128. Les règlements techniques sont édictés en Uruguay par divers organismes, dont le Ministère de l'industrie, de l'énergie et des mines, le Ministère de la santé publique, le Ministère de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche, le Ministère du logement, de l'aménagement du territoire et de l'environnement, l'Autorité de réglementation des services de l'énergie et de l'eau (URSEA) et l'Unité de réglementation des services de communication (URSEC).  Chacun de ces organismes applique ses propres procédures.  Les règlements techniques publiés par les différents organismes publics peuvent découler de normes nationales et internationales.  Si celles‑ci n'existent pas ou ne sont pas applicables, les organismes peuvent également les adopter de leur propre initiative.  Les règlements techniques peuvent rendre obligatoires des normes élaborées par l'Institut uruguayen de normalisation technique (UNIT, voir ci‑dessous), toutefois ils ne sont pas forcément basés sur des normes UNIT.  Tous les règlements techniques doivent faire l'objet d'une publication au Journal officiel.  Les règlements techniques s'appliquent aux importations comme aux produits nationaux.  La conformité des produits importés soumis à réglementation est vérifiée à la frontière, conformément aux procédures internationalement reconnues.

129. L'Institut uruguayen de normalisation technique (UNIT), organisme privé, est chargé de l'élaboration des normes uruguayennes.  La coordination des politiques relatives aux règlements techniques incombe principalement au MIEM.  L'Institut national de la qualité (INACAL) s'occupe du contrôle de la qualité et de la certification des produits.  Cet institut oriente et coordonne les mesures du système national de qualité.  L'Organisme uruguayen d'accréditation (OUA) est chargé de l'accréditation des laboratoires et d'autres entités.  L'activité de métrologie relève du LATU.  L'ensemble de ces organismes appartiennent au Système uruguayen de normalisation, d'accréditation, de métrologie et d'évaluation de la conformité (SUNAMEC), créé par le Décret n° 89/10 du 26 février 2010 en remplacement du Système uruguayen d'accréditation, de normalisation, de certification, d'étalonnage et d'essais (SUANCCE), qui avait été mis en place en 1997.
130. Le SUNAMEC est présidé par le Conseil national de normalisation, accréditation et métrologie (CONNAM) composé des Ministres de l'industrie, de l'énergie et des mines, de l'économie et des finances, et de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche, ainsi que du Directeur de l'Office de la planification et du budget (OPP).  Le CONNAM est responsable du contrôle de l'application des normes techniques établies et du fonctionnement des organismes de normalisation, d'accréditation et de métrologie.  Il doit en outre proposer à l'exécutif des politiques en matière de qualité.
131. Le SUNAMEC dispose par ailleurs d'un Comité national de normalisation, d'accréditation et de métrologie, dirigé par un représentant de l'INACAL et composé en outre d'un représentant de l'UNIT, d'un représentant de l'OUA et d'un représentant du LATU.  Le Comité conseille le CONNAM en ce qui a trait au contrôle du système mis en place et à l'élaboration de propositions de politiques de qualité.  Il revient également au Comité de convenir avec l'UNIT et l'OUA des programmes d'élaboration de normes et d'accréditation jugés nécessaires pour la mise en œuvre de politiques publiques.

132. L'Uruguay a notifié à l'OMC que le Service d'information commerciale du MEF servait de point d'information national pour l'Accord sur les obstacles techniques au commerce.
  La Direction générale des affaires économiques internationales du Ministère des affaires étrangères sert de centre de notification.
  L'UNIT a accepté en septembre 1997 le Code de bonne pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes figurant à l'Annexe 3 de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.

b) Normalisation

133. L'Institut uruguayen de normalisation technique (UNIT) est l'organisme – de droit privé – chargé de la normalisation en Uruguay.  L'UNIT met au point et approuve les normes par l'intermédiaire de plus de 30 comités techniques spécialisés composés de représentants de tous les secteurs concernés, en réponse à des demandes présentées par des organismes officiels et des entreprises privées concernant les prescriptions techniques que doivent respecter certains produits, les méthodes d'essai qui doivent être utilisées pour les évaluer, les aspects de sécurité, entre autres choses.
  Les normes UNIT sont élaborées, adoptées ou harmonisées à la demande des secteurs public et privé.  L'UNIT assure par ailleurs la certification de produits, de services et de systèmes de qualité.
  L'UNIT est membre de plusieurs organisations internationales de normalisation.

134. En août 2011, 1 931 normes UNIT étaient en vigueur, contre 1 643 indiquées au dernier examen de l'Uruguay.
  Les normes UNIT portent sur différents secteurs, depuis la gestion et l'assurance de la qualité, jusqu'aux normes concernant les matériaux de construction, l'électrotechnique, la sécurité, les produits alimentaires, les textiles, le papier, le bois, le matériel de lutte contre les incendies, les récipients pour les gaz, les dessins, les métaux, le domaine sanitaire, les cuirs et les engrais, entres autres.
  Une partie des normes UNIT a été déclarée d'application obligatoire par l'exécutif et diverses instances municipales, principalement dans le domaine de l'électricité (installations électriques, appareils électroménagers, etc.) et dans celui de la sécurité sanitaire des produits alimentaires (identité et qualité des produits alimentaires).  Les normes UNIT peuvent être consultées dans le Catalogue des normes UNIT, en ligne.  La plupart des normes sont fondées sur des normes internationales et régionales.

135. Au niveau régional, l'UNIT participe à l'élaboration des normes du MERCOSUR et de la COPANT, et au niveau international à celle des normes ISO et CEI.  L'UNIT a également souscrit à un Mémorandum d'accord avec ASTM International en vertu duquel l'ensemble des normes est régulièrement mis à jour.
136. La participation de l'UNIT aux travaux de normalisation au niveau du MERCOSUR prend place dans le cadre de l'Association de normalisation du MERCOSUR (AMN) dont il est membre.
  L'AMN est l'institution régionale non gouvernementale chargée d'harmoniser les normes techniques;  elle se compose des organismes de normalisation de chaque pays Membre.  En vertu d'une convention signée en 2004, entre le Groupe du marché commun et l'AMN, ces organismes collaborent dans le cadre du Sous‑Groupe de travail n° 3 (SGT n° 3 – Règlements techniques et évaluation de la conformité), le but étant de coopérer dans le domaine de l'information;  ainsi, l'AMN présente au SGT n° 3 son plan de travail annuel, qui doit tenir compte des priorités du MERCOSUR.  En outre, elle doit présenter un rapport tous les six mois sur l'état d'avancement de ses travaux, en joignant les normes approuvées.  Les activités de l'AMN sont réalisées par l'intermédiaire de comités sectoriels, qui représentent les segments industriels de chaque pays et mènent un processus d'élaboration et d'harmonisation des normes pour approbation ultérieure par l'AMN.

137. L'adoption des normes du MERCOSUR comme normes nationales par chaque pays membre est volontaire.  L'Uruguay et les autres pays du MERCOSUR ont poursuivi leurs efforts pour harmoniser leurs normes avec les normes régionales.  L'institution régionale chargée de cette tâche est l'AMN.  En août 2011, 599 normes du MERCOSUR avaient été adoptées et se trouvaient en vigueur, six avaient soumises au vote national, et quatre étaient en cours d'approbation.  En outre, 441 autres projets étaient inscrits au programme de travail.

c) Contrôle de la qualité et évaluation de la conformité
138. L'Institut national de la qualité (INACAL), personne morale de droit public n'appartenant pas à l'État et créée en vertu de la Loi n° 17.930 du 19 décembre 2005, est chargé du contrôle de la qualité et de l'évaluation de la conformité.  Le but de l'INACAL, dont les rapports avec l'exécutif se font par l'intermédiaire du MIEM, est d'orienter et de coordonner les mesures d'un Système national de qualité.

139. La loi dispose que l'INACAL a pour objectifs, entre autres choses, de favoriser l'amélioration de la compétitivité des entreprises de façon à augmenter de manière durable les exportations, et d'aider sur le plan technique le consommateur à faire ses choix en se fondant sur la qualité.  Ces deux dernières années, l'INACAL a en outre cherché à favoriser l'adoption de pratiques de gestion qui permettent d'améliorer l'actuel niveau de développement des PME et des microentreprises et leur compétitivité grâce à une gestion améliorée dans la durée.

140. L'adoption des procédures d'évaluation de la conformité est à la charge de différents organismes de certification.  Elle suit un processus semblable à celui de l'adoption des règlements techniques, avec une période de consultation publique et la publication du résultat au Journal officiel.
141. L'évaluation de la conformité peut se faire sous forme de certification, d'inspection du commerce de détail et, dans les ports d'entrée et pour les produits importés, d'échantillonnage.  La certification est effectuée essentiellement par des tierces parties accréditées, sur une base généralement volontaire, sauf pour les produits soumis à des règlements techniques uruguayens, pour lesquels la certification est obligatoire.
142. L'UNIT gère un système indépendant de certification de la qualité dans le cadre duquel la "Marque UNIT de conformité aux normes UNIT" est octroyée aux produits pour lesquels des normes UNIT ont été établies au préalable et dont les fabricants atteignent en permanence le niveau de qualité exigé dans ces normes.  L'octroi de la marque UNIT implique que l'UNIT a préalablement:  mis en place un audit permanent du contrôle de qualité du fabricant, évalué la conformité de la conception du produit avec les prescriptions de la norme UNIT, évalué la possibilité pour le système de production du fabricant de produire d'une manière conforme à la norme UNIT, évalué si le système de contrôle de qualité du fabricant permettait de vérifier que les spécifications établies dans la norme UNIT sont respectées en permanence, approuvé les prototypes, inspecté et approuvé les composants et les matières premières, et effectué des contrôles de la matière première et du produit fini aux points de vente.

143. Il existe 15 types de produits susceptibles de faire l'objet d'une certification permanente:  contenants réutilisables pour combustibles GPL;  soupapes;  tubes souples en PVC pour usage en connexions GPL basse pression;  contenants métalliques jetables pour butane commercial, propane commercial ou mélanges de GPL;  contenants portatifs de dioxyde de carbone;  extincteurs d'incendie;  chauffe‑eau (à accumulation, instantanés);  casques de protection à usage industriel;  matériaux pour installations sanitaires (tubes en matières plastiques, tuyaux en acier noir ou zingués, joints en caoutchouc, bacs à graisse, réservoirs d'eau potable);  matériaux pour installations électriques (interrupteurs, fiches et prises de courant;  enveloppes isolantes pour installations électriques;  conducteurs électriques;  douilles pour lampes;  disjoncteurs;  adaptateurs;  prolongateurs);  matériaux pour installations téléphoniques;  matériaux pour ouvrages de génie civil (ciment, barres de fer, traitement anodique des surfaces en aluminium);  produits pour la signalisation routière;  bicyclettes pour enfants;  lampes fluorescentes compactes.

144. Outre la marque UNIT, l'Institut uruguayen de normalisation technique offre des services de certification de la qualité des produits, sur la demande expresse des acheteurs ou pour satisfaire aux exigences de décrets municipaux.  L'Institut fournit également des certifications et des avis pour la réception de lots de marchandises et réalise des certifications permanentes de services.  En août 2011, 244 entreprises possédaient un système de qualité certifié par l'UNIT.

145. Le LATU est l'entité qui vérifie que les produits alimentaires conditionnés importés satisfont aux dispositions du Règlement national sur les aliments.  Le LATU est également l'organisme chargé de la métrologie légale en Uruguay.  Il est membre fondateur du Système interaméricain de métrologie (SIM).  Depuis octobre 1999, les services d'étalonnage de masses, de balances et de température sont accrédités par le Deutscher Kalibrier Dienst (DKD) en Allemagne.

146. Le MGAP est chargé, par l'intermédiaire de la Direction générale des services agricoles, du contrôle de la qualité des produits phytosanitaires et des matières premières, ainsi que des aliments pour animaux et des végétaux en milieu naturel (voir également la section 2) ix)).  L'Institut national des semences (INASE) effectue le contrôle de la qualité de toute structure végétale utilisée pour des plantations ou comme matériel de reproduction ou de multiplication.

147. L'entreprise d'État ANTEL doit assurer la certification du matériel de télécommunications tandis que, dans le secteur de l'électricité, la certification peut être effectuée (mis à part l'UNIT et le LATU) par LATU Sistemas S.A., par l'Institut d'ingénierie électrique de la Faculté d'ingénieurs de l'Université de la République, par le Laboratoire de l'Administration nationale de la production et de la distribution d'électricité (UTE), ou par tout autre organisme de certification reconnu par l'URSEA et l'URSEC qui a une présence commerciale en Uruguay.

148. L'Uruguay ne reconnaît pas automatiquement la certification des produits et des systèmes des organismes de certification étrangers;  les essais effectués par le pays exportateur ne sont reconnus que s'il existe un accord de reconnaissance mutuelle.  L'UNIT a conclu des accords de reconnaissance mutuelle à titre volontaire en ce qui concerne la certification de produits, avec l'Asociación Española de Normalización y Certificación (AENOR), avec l'Ente Nazionale Italiano di Unificazione (UNI) et avec l'Istituto Italiano della Marchia de Qualità (IMQ), entre autres.

149. L'Uruguay applique des prescriptions d'étiquetage spécifiques sur des produits comme les produits alimentaires, la bière de malt, les raisins et dérivés du vin, les produits et sous‑produits d'origine végétale, les graines, les pesticides, les engrais, les produits d'amendement des sols et produits apparentés, les textiles et les chaussures, les équipements électriques et les médicaments (voir le tableau AIII.1).  Conformément au Décret n° 141/92 du 2 avril 1992, la Direction nationale du commerce et de la défense des consommateurs du MEF est chargée de veiller à l'application des prescriptions en matière d'étiquetage.  Tous les produits destinés à la vente doivent porter une étiquette fournissant au minimum les renseignements suivants en espagnol:  nom et origine du produit, nom et adresse du producteur ou de l'importateur, poids, date de péremption, composition, instructions et conditions de stockage.  D'une manière générale, l'Uruguay applique les réglementations du MERCOSUR en matière de marquage, d'étiquetage et d'emballage.  L'étiquetage relatif à l'efficacité énergétique des produits électriques relève de la compétence de l'URSEA.

150. En vertu de la Loi n° 16.753 du 13 juin 1996, tous les contenants ou bouteilles de boissons alcooliques doivent porter une étiquette imprimée indiquant la nature ou le type de boisson, sa teneur en alcool et l'identification du producteur ou de l'importateur.  Le Décret n° 283 du 16 juin 1993 prévoit des prescriptions spéciales pour les vins fins ("de calidad preferente"), et selon le Décret n° 431 du 21 septembre 1994, les vins fins importés ("de calidad preferente") avec une appellation d'origine doivent en plus porter une étiquette approuvée par l'Institut national de viticulture.  D'autres produits variés sont assujettis à des prescriptions spéciales en matière d'étiquetage (tableau AIII.1).
d) Accréditation

151. L'Organisme uruguayen d'accréditation (OUA), organisme privé créé en janvier 1999, est chargé d'accréditer les laboratoires d'étalonnage et d'essais, ainsi que les organismes de certification de systèmes de qualité, de produits, de services et de procédés, et les personnes.  Conformément à la Loi n° 17.930, l'UNIT a été le premier organisme accrédité par l'OUA.

152. Pour obtenir une accréditation, il faut présenter une demande auprès de l'OUA, accompagnée de pièces justificatives;  une évaluation sera faite sur cette base en plus d'une évaluation sur place.  Pour conserver cette accréditation, l'organisme accrédité doit se soumettre à des évaluations régulières.  L'accréditation des laboratoires et autres entités est effectuée conformément aux normes internationales et aux directives de la Coopération internationale sur l'agrément des laboratoires d'essais (ILAC), du Forum international pour l'accréditation (IAF) et de la Coopération interaméricaine d'accréditation (IAAC).

153. En août 2011, l'OUA avait accrédité:  quatre organismes de certification des systèmes de gestion, cinq organismes de certification de produits, 16 laboratoires d'essais, quatre laboratoires d'étalonnage et deux laboratoires d'analyses cliniques.

e) Règlements techniques

154. En août 2011, l'Uruguay avait présenté seulement six notifications sur des projets de règlements techniques à l'OMC, concernant:  les substances appauvrissant la couche d'ozone;  une norme de qualité pour les carottes;  les normes de qualité régissant la production et la commercialisation des semences de tournesol, de maïs, de riz, de sorgho du Soudan, de soja, de sorgho‑grain et de sorgho fourrager;  les semences botaniques (2);  et l'avoine strigneuse.
  De plus l'Uruguay a présenté une notification portant sur un règlement technique déjà approuvé concernant la farine de blé.

155. Les ministères et organismes chargés d'élaborer les règlements techniques peuvent commencer l'élaboration d'un règlement technique d'office ou à la demande d'une tierce partie.  S'il est considéré que le projet de règlement technique a des effets sur le commerce, le projet de texte est envoyé à l'OMC pour permettre aux Membres de présenter des observations.  Une fois que toutes les observations et suggestions sont prises en compte, le ministère ou l'organisme décide de l'opportunité d'adopter ou non le règlement technique, avec ou sans modification.  Les observations reçues d'autres Membres de l'OMC sont examinées par la Commission interministérielle sur les obstacles techniques au commerce que préside la Direction générale des affaires économiques internationales du Ministère des affaires étrangères.  La Commission reçoit les projets de règlements techniques proposés par les ministères ou les organismes responsables de leur élaboration, et les traite en fonction des observations des autres Membres de l'OMC.  Le point focal pour ce qui concerne la réception des notifications est l'Unité consultative de politique commerciale du MEF.  Les règlements techniques prennent la forme de lois, de décrets ou de résolutions, selon le cas, et sont publiés au Journal officiel.  Les règlements techniques suivent en général les lignes directrices régionales ou internationales et s'appliquent de la même manière aux produits nationaux et importés.

156. Le Groupe du marché commun (GMC) du MERCOSUR publie des règlements techniques sous forme de résolutions.  Le Sous‑Groupe de travail n° 3 (SGT n° 3, Règlements techniques et évaluation de la conformité) est chargé d'élaborer le projet de règlement technique, de reprendre les observations faites dans le cadre du processus de consultation nationale et de présenter le projet final au GMC pour approbation.  La mesure est ensuite notifiée à l'OMC après consultations au niveau national mais avant adoption par le MERCOSUR ou transposition dans le système juridique national.
  L'Uruguay a incorporé en droit interne la législation du MERCOSUR sur les règlements techniques.
157. De nombreuses normes ont été converties en règlements techniques (d'application obligatoire) par l'exécutif.
  La majeure partie des règlements techniques adoptés pendant la période à l'examen reprend les "règlements techniques" du MERCOSUR (c'est‑à‑dire des normes qui doivent être adoptées obligatoirement par les membres du MERCOSUR) (tableau AIII.1).
158. Dans le secteur des télécommunications, des règlements techniques sont applicables à certains équipements.
  L'organisme chargé de réglementer et de contrôler les activités liées aux télécommunications est l'URSEC.  De même, dans le secteur de l'électricité, plusieurs règlements techniques ont été adoptés, lesquels portent principalement sur des questions de sécurité et de qualité (tableau AIII.1).  L'organisme chargé de la réglementation de ce secteur est l'Autorité de réglementation des services de l'énergie et de l'eau (URSEA).  Les produits alimentaires et boissons importés déterminés par le MIEM sont soumis à une inspection du LATU;  les produits nationaux sont contrôlés par l'Administration (gouvernement municipal).
ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires
159. L'Uruguay a notifié que le point d'information concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires et l'autorité chargée des notifications était la Direction des organismes économiques internationaux du MRREE.
  L'Uruguay a effectué un total de 13 notifications (jusqu'en août 2011) au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC, dont sept depuis le dernier examen de la politique commerciale du pays, en 2006.  Parmi les mesures notifiées figurent:  des exigences zoosanitaires applicables à l'importation définitive d'équidés (2);  des exigences zoosanitaires régissant l'importation des abeilles reines et des produits apicoles;  des exigences zoosanitaires régissant l'importation des embryons d'équins;  des exigences zoosanitaires régissant l'importation d'équidés destinés à un abattage immédiat;  des exigences zoosanitaires régissant l'importation de sperme équin;  des exigences zoosanitaires régissant l'importation de sperme de caprins;  des exigences zoosanitaires régissant l'importation de sperme d'ovins.

160. Il incombe au MGAP d'élaborer et d'appliquer des programmes de protection sanitaire et phytosanitaire pour le secteur de l'agriculture, des agro‑industries et de la pêche, et de veiller au respect des normes sanitaires et phytosanitaires, des normes de qualité des intrants agricoles et des produits vétérinaires et des normes concernant les résidus de pesticides dans les produits végétaux et les produits zoothérapeutiques.  En vertu du Décret n° 328/993 du 9 juillet 1993, le MGAP est en outre chargé de contrôler la qualité et la composition des aliments pour animaux;  cette tâche est effectuée par la Commission technique chargée de la coordination des importations d'aliments pour animaux, créée en 2001 et composée de deux représentants de la Direction générale des services de l'élevage (DGSG) et de deux représentants de la Direction générale des services agricoles (DGSA).  Par ailleurs, la DGSG est chargée du contrôle et de la recherche des résidus de médicaments vétérinaires et de contaminants de l'environnement dans les exploitations agricoles (rations, fourrages, produits vétérinaires) et dans les installations de transformation industrielle de produits d'origine animale, conformément aux dispositions du Décret n° 576/009 du 15 décembre 2009.

161. La DGSG est l'organisme responsable de la politique sanitaire animale et de la protection des produits alimentaires et des produits d'origine animale.  Elle est également chargée de garantir le statut sanitaire des produits alimentaires et des produits d'origine animale en s'assurant de leur innocuité, principalement pour la consommation humaine, tant au niveau national qu'à l'échelon international.  La DGSG s'occupe en outre d'établir les bases techniques qui permettront de formuler et de mettre à jour le cadre juridique et réglementaire des activités liées à la santé animale, à la santé publique vétérinaire, à la protection des aliments et des produits d'origine animale, et de contrôler et certifier les conditions sanitaires et d'hygiène des importations et des exportations d'animaux, de matériel génétique, de produits d'origine animale et d'intrants utilisés dans le domaine de la santé et de la production animales.  Pour s'acquitter de ses fonctions, la DGSG réalise des diagnostics, effectue des analyses de laboratoire (Décret n° 24/998 du 28 janvier 1998), contrôle et enregistre les produits vétérinaires (Décret n° 160/997 du 21 mai 1997);  elle est également compétente pour habiliter des laboratoires de diagnostics et d'analyses cliniques.
  Depuis le 1er juillet 2011, en vertu de la Loi n° 18.565 du 10 avril 2010 portant modification de la Loi n° 17.997 du 2 août 2006, l'Uruguay a mis en place la traçabilité (identification individuelle et enregistrement informatique) obligatoire de l'ensemble du cheptel bovin.  De ce fait, la traçabilité individuelle de tous les bovins sur pied et des produits provenant de l'abattage destinés à l'exportation est assurée.

162. La DGSA est l'organisme national chargé de la protection phytosanitaire en Uruguay.  Elle a pour mission d'organiser, d'élaborer et d'exécuter les politiques phytosanitaires et les politiques relatives à la qualité des végétaux, à la qualité et à l'innocuité des aliments d'origine végétale, à la qualité et au contrôle des intrants agricoles, des aliments pour animaux et des produits végétaux, ainsi qu'à la facilitation et à la gestion de la commercialisation des céréales.  Les importateurs d'aliments pour animaux sont soumis à un enregistrement préalable obligatoire auprès de la DGSA ainsi qu'à un contrôle de qualité et d'innocuité à l'entrée dans le pays.  Conformément au Décret n° 328/993 du 9 juillet 1993, la DGSA, par l'intermédiaire de ses services phytosanitaires, prélève des échantillons à des fins d'analyse et délivre les certificats pertinents.  En outre, en vertu du même décret, un certificat de vente libre délivré par le pays d'origine est exigé pour les produits destinés à l'alimentation animale.  La DGSA prend part, conjointement avec la DGSG, aux contrôles à la frontière, et effectue des vérifications à l'entrée des produits relevant de son champ d'intervention, conformément à la Résolution DGSA/DGSG 05/2001 du 22 juin 2001.  En vertu des dispositions de l'article 376 de la Loi n° 18.719 du 27 décembre 2010 (qui a remplacé l'article 275 de la Loi n° 16.170 du 28 décembre 1990), la DGSA et la DGSG sont habilitées à contrôler et à interdire l'entrée sur le territoire national de produits d'origine animale, de produits d'origine végétale et d'aliments pour animaux contenant des déchets organiques ou d'autres contaminants de l'environnement dans des proportions dépassant celles qui sont prescrites par les normes nationales, par le Codex Alimentarius ou celles qui sont appliquées par les pays de destination, selon le cas.

163. L'adoption de normes dans le secteur de la pêche et des produits de la pêche relève de la Direction nationale des ressources aquatiques (DINARA).  Ces règles sont applicables aux produits de la pêche destinés à la consommation humaine ou animale, ainsi qu'à leur élaboration, leur stockage, leur transport et leur commercialisation.
  Les mesures de réglementation et de contrôle appliquées par la DINARA suivent des lignes directrices établies, notamment, par la FAO‑OMS et le Codex Alimentarius.

164. Le Décret n° 55/003 du 6 février 2003 autorise le Ministère de la santé publique (MSP) à définir les prescriptions sanitaires concernant les produits alimentaires destinés à la consommation humaine après consultation de la Direction générale de la santé.  Les normes établies par le MSP sont fondées sur celles du Codex Alimentarius.  Dans la pratique, le MSP a délégué certaines compétences aux intendances municipales et au MGAP.  Ainsi, les instances municipales veillent au respect du Règlement national sur les aliments
 et le MGAP est chargé du contrôle de l'état hygiénique et sanitaire des établissements de production, de traitement industriel et de stockage des produits alimentaires relevant de sa compétence.
165. Le tableau III.11 énumère les principales lois et les principaux décrets actuellement en vigueur en Uruguay en matière de mesures sanitaires et phytosanitaires.  La loi fondamentale relative à la santé animale est la Loi n° 3.606 du 13 avril 1910 et ses modifications.
  Cette législation a été mise à jour pour ce qui concerne les programmes sanitaires de prévention, de surveillance, de contrôle et d'éradication des maladies animales, par la Loi n° 18.362 du 6 octobre 2008, qui relève de la compétence de la DGSG.  Le chapitre III de la loi, dont les modalités d'application ont été fixées par le Décret du 8 juin 1934 (Règlement d'importation et d'exportation d'animaux et de produits d'origine animale), régit l'importation d'animaux et de produits d'origine animale, et dispose ce qui suit:  a) l'inspection par les autorités sanitaires de tous les animaux et produits d'origine animale qui sont introduits dans le pays par les ports et les postes frontières habilités à cet effet;  b) la quarantaine obligatoire (en station de quarantaine) pour les animaux provenant de pays situés outre‑mer;  c) une série d'interdictions qu'il est possible d'appliquer lorsque les produits d'origine animale proviennent de pays qui sont frappés de maladies contagieuses, ou qui ne prennent pas les mesures de précaution nécessaires.
Tableau III.11

Principaux textes législatifs dans le domaine des mesures sanitaires et phytosanitaires, décembre 2011

	Lois

	Loi n° 13.640 du 26 décembre 1967:  dispose que le MGAP doit contrôler les matières ou produits à usage agricole commercialisés par des particuliers, afin de vérifier leurs conditions de vente, leur composition et leur destination.  Cette loi a été modifiée par l'article 375 de la Loi n° 18.719 du 27 décembre 2010, qui autorise l'exécutif à subordonner l'utilisation, l'élaboration, la formulation, la transformation, l'entrée, la sortie ou la commercialisation des matières ou produits utilisés en agriculture ou en élevage et de ceux qui sont utilisés pour l'alimentation animale, à leur enregistrement prélable auprès du MGAP et à l'obtention d'une autorisation des services compétents de ce Ministère, suivant les modalités et dans les délais et conditions requis par la réglementation.  Les établissements dans lesquels les matières ou les produits indiqués dans cette disposition sont élaborés, formulés ou transformés doivent être habilités par le MGAP;  celui‑ci contrôle les activités susmentionnées afin de vérifier que les matières ou les produits respectent les conditions sous lesquelles les autorisations et habilitations ont été accordées, ou, selon le cas, les prescriptions qui ont été imposées par les pays de destination.  Par ailleurs, le MGAP contrôle et réglemente les conditions techniques que doit présenter le matériel utilisé pour l'application des produits à usage agricole, ainsi que l'époque, la forme et les conditions de leur utilisation.

	Loi n° 16.170 du 28 décembre 1990:  autorise l'exécutif à interdire l'utilisation, la vente et l'exportation de végétaux, de produits ou de sous‑produits d'origine végétale contaminés par des résidus de pesticides dans des proportions dépassant les niveaux établis par le Codex Alimentarius ou fixés par les prescriptions du pays de destination en la matière.  La Résolution PE n° 825/992 du 15 octobre 1992 a délégué au MGAP les attributions conférées par la loi, et la Résolution ministérielle du 23 octobre 1992 les a déléguées à son tour à l'actuelle DGSA.  La Loi n° 16.170 a été modifiée par l'article 376 de la Loi n° 18.719 du 27 décembre 2010, qui autorise la Direction générale des services agricoles et la Direction générale des services de l'élevage du MGAP à contrôler et interdire la consommation, l'utilisation, la commercialisation, la vente, l'importation, l'exportation ou toute autre forme d'entrée sur le territoire, ou de sortie du pays, de produits ou de sous‑produits d'origine animale ou végétale et d'aliments pour animaux contenant des résidus de produits phytosanitaires, de produits vétérinaires, de déchets organiques ou d'autres contaminants dans des proportions supérieures aux niveaux fixés dans les dispositions relatives au statut sanitaire et à l'innocuité des produits destinés à l'alimentation des personnes ou des animaux ou, par défaut, dans le Codex Alimentarius, ou dans des proportions supérieures aux niveaux exigés par les pays de destination, selon le cas.

	Loi n° 3.606 du 13 avril 1910 et ses modifications:  Loi sur la police sanitaire des animaux.  Il s'agit de la loi fondamentale, pilier de toutes les réglementations relatives à la santé animale et à la santé publique vétérinaire.

	Décrets

	Décret n° 367/968 du 6 juin 1968:  autorise le MGAP à réglementer et, le cas échéant, à interdire l'application et la distribution de pesticides utilisés à des fins zoo et phytosanitaires lorsqu'il estime que ces produits sont préjudiciables à la santé publique.

	Décret n° 149/977 du 30 mars 1977:  réglemente l'enregistrement, le contrôle et la vente de pesticides à usage agricole.

	Décret n° 34/987 du 21 janvier 1987:  établit l'obligation de présenter des certificats d'origine aux fins de l'enregistrement des pesticides. 

	Décret n° 113/990 du 21 février 1990:  établit que toute personne physique ou morale qui élabore ou commercialise les produits mentionnés par le Décret n° 149/977 doit s'inscrire auprès de l'actuelle DGSA dans les délais et suivant les modalités et les conditions indiqués, et définit les prescriptions régissant la vente de pesticides qui présentent un risque maximal pour la santé humaine et l'environnement. 

	Décret n° 393/990 du 27 août 1990:  établit les prescriptions régissant l'importation en admission temporaire de produits contenant des pesticides utilisés pour traiter les fruits d'exportation.

	Décret n° 457/001:  réglemente l'épandage aérien de produits phytosanitaires et les entreprises qui exercent cette activité. 

	Décret n° 264/004 du 28 juillet 2004:  réglemente l'application terrestre de produits phytosanitaires et les entreprises qui exercent cette activité. 

	Décret n° 294/004 du 11 août 2004:  établit des conditions relatives à l'étiquetage des produits phytosanitaires.

	Décret n° 317/007 du 27 août 2007:  introduit des modifications au cadre réglementaire en vigueur régissant la demande d'enregistrement de produits phytosanitaires.

	Décret n° 915/88 du 28 décembre 1988:  interdit l'importation, la fabrication, la vente et l'utilisation de médicaments vétérinaires stimulant la croissance ou l'engraissement des animaux des espèces bovine, ovine, porcine, équine et aviaire. 

	Décret n° 160/997 du 21 mai 1997:  réglemente l'enregistrement et le contrôle des produits vétérinaires en incorporant les Résolutions n° 11/993, 44/993 et 39/996 du GMC.

	Décret n° 188/2010 du 14 juin 2010:  interdit l'importation, la fabrication, la vente et l'utilisation de médicaments vétérinaires formulés à base d'oxytétracycline pour les abeilles.

	Décret n° 98/2011 du 2 mars 2011:  interdit l'importation, la fabrication, la commercialisation et l'utilisation d'aliments pour animaux des espèces bovine et ovine contenant des antibiotiques dans le but de stimuler la croissance.

	Résolutions

	Résolution de la Direction des affaires phytosanitaires du 27 avril 1988:  réglemente les conditions régissant l'autorisation de changements d'origine dans le registre des pesticides. 

	Résolution de la Direction générale des services agricoles du 25 mai 2004:  approuve la nouvelle procédure d'importation de produits phytosanitaires. 

	Résolution de la Direction générale des services agricoles du 29 juin 2004:  préconise l'insertion de conseils de prudence dans le texte des étiquettes de produits phytosanitaires.
Résolution ministérielle du 27 novembre 1988:  interdit l'importation et l'utilisation du chloramphénicol.
Résolution ministérielle n° 389/2010 du 22 avril 2010:  réglemente la commercialisation, l'importation et l'utilisation de produits vétérinaires ayant comme indication thérapeutique la superovulation, l'induction des chaleurs, l'ovulation et le contrôle de la fonction reproductrice chez les animaux non destinés à l'engraissement.  Des limites sont imposées à la commercialisation, à l'importation, à l'utilisation et à la possession de produits hormonaux à base d'œstradiol. 


Source:
OMC, d'après les renseignements fournis par les autorités.
166. Des certificats sanitaires et phytosanitaires, délivrés par le pays d'origine, sont exigés en fonction du niveau de risque pour les animaux, les végétaux et les produits d'origines animale et végétale.  En outre, les produits peuvent faire l'objet d'autres exigences, telles qu'une autorisation préalable ou des prescriptions d'enregistrement (tableau III.12).  Conformément à la Loi n° 3.606 du 13 avril 1910, au Décret réglementaire du 8 juin 1934, au Décret n° 14 du 12 janvier 1993 et à la Circulaire externe de la Division de contrôle du commerce international de la Banque de la République orientale de l'Uruguay (BROU) n° 99/06 du 7 février 1994, l'importation d'animaux et de produits d'origine animale est soumise à l'inspection de la Police sanitaire des animaux à l'entrée en Uruguay.  Les maladies faisant l'objet de mesures sanitaires sont énoncées dans la Loi n° 3.606 du 13 avril 1910 sur la Police sanitaire des animaux.
  Les animaux sont soumis à quarantaine conformément aux normes de l'OIE concernant les contrôles de quarantaine.  En vertu des dispositions de la Loi n° 3.606 du 13 avril 1910 (avec ses mises à jour), les coûts liés à ces mesures, tels les frais de quarantaine et de manutention, sont à la charge du propriétaire ou du responsable des animaux.  En outre, des dispositions concernant le contrôle ou l'éradication de certaines maladies ont été édictées (voir le tableau III.12).
Tableau III.12

Principales prescriptions sanitaires et phytosanitaires concernant les produits importés, août 2011

	Produits
	Prescriptions
	Fondement juridique

	Marchandises d'origine végétale
	Demande d'autorisation phytosanitaire des importations ou déclaration préalable en fonction du risque phytosanitaire que présente la marchandise à déposer auprès de la Direction générale des services agricoles du MGAP, dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de l'arrivée de la marchandise
	Décret n° 328 du 21 juin 1991;
Décret n° 373 du 8 octobre 1997

	Produits d'origine végétale frais ou congelés et produits de boulangerie (à l'exception de la chapelure) cuits ou destinés à la cuisson
	Autorisation préalable du MSP
	Décret n° 521 du 24 novembre 1993

	Produits de la pêche, sous‑produits et dérivés
	Autorisation préalable d'importation délivrée par la Direction nationale des ressources aquatiques
	Décret n° 213/97 du 18 juin 1997;
Décret n° 149 du 7 mai 1997

	Produits de la mer, frais ou congelés, des espèces prises près des côtes ou traitées à terre (qui sont spécifiées)
	Autorisation préalable du MSP
	Décret n° 521 du 24 novembre 1993;  Circulaire n° 99/009 du 9 mars 1994 de la Division de contrôle du commerce international de la BROU

	Œufs d'incubation et poussins d'un jour
	Autorisation préalable de la Division de la santé animale
	Résolution n° 37 du 31 juillet 2003 de la Direction générale des services de l'élevage

	Viandes d'oiseaux de toutes espèces, réfrigérées, congelées et traitées industriellement et viscères comestibles d'oiseaux
	Inscription de l'importateur au Registre des exportateurs et des importateurs de viande de volaille, tenu par l'Institut national de la viande
	Résolution n° 47 du 15 avril 1993 de l'INAC

	Bovins, ovins et équidés sur pied
	Autorisation préalable de la Direction générale des services de l'élevage.  Prescriptions d'identification préalables à la sortie de quarantaine
	Décision du 26 août 1998 du MGAP.  Résolution n° 23/002 du 7 mai 2002 de la DGSG

	Viande porcine sous toutes ses formes et préparations
	Inscription de l'importateur au Registre des usines et des importateurs de produits carnés tenu par l'Institut national de la viande
	Résolution n° 109 du 28 août 1988 de l'INAC

	Sperme et embryons d'espèces animales
	Inscription des importateurs au Registre de la Division des marchés et des ports tenu par la Direction de la santé animale
Autorisation préalable de la Direction de la santé animale
	Décret n° 5 du 3 janvier 1992;
Décret n° 182 du 6 mai 1992

	Aliments importés pour l'alimentation animale 
	Enregistrement des aliments pour animaux (produits) auprès du MGAP lorsque ces produits ont fait l'objet d'un mélange ou d'un traitement industriel;  Régime de déchargement direct
	Décret n° 328/993 du 9 juillet 1993

	Abeilles reines et produits apicoles destinés aux États parties au MERCOSUR
	Certificat vétérinaire international délivré par le Service vétérinaire officiel du pays d'origine.  Les produits apicoles doivent être contenus dans des récipients de première utilisation.
	Décret n° 572 du 24 novembre 2008.  Approuve la Résolution n° 23/07 du GMC

	Abeilles
	Certificat sanitaire délivré par l'organisme compétent du pays d'origine indiquant que la région de provenance des abeilles est exempte de la loque, de l'acariose, de la nosémose et de la grande fausse teigne des abeilles (Galleria Melonella)
	Décret du 8 juin 1934

	Animaux et produits d'origine animale
	Certificat sanitaire délivré par l'autorité compétente du pays d'origine
	Décret n° 14 du 12 janvier 1993

	Animaux des espèces équine, bovine, caprine, ovine et porcine provenant d'outre‑mer et produits d'origine animale
	Inspection et observation en quarantaine.  Délai de quarantaine
	Loi n° 3.606 du 13 avril 1910.  Loi de police sanitaire des animaux.  Décret n° 237/998 du 2 septembre 1998

	Oiseaux exotiques
	Autorisation préalable d'importation et quarantaine
	Décret n° 378 du 8 octobre 1982

	Oiseaux et œufs de race destinés à la reproduction
	Certificat sanitaire indiquant que les établissements de production d'origine sont exempts de salmonellose et situés dans des zones exemptes de maladies infectieuses et contagieuses.  Enregistrement de l'établissement importateur dans la catégorie des écloseries auprès de la Direction de la santé animale
	Décret n° 758 du 13 septembre 1973

	Oiseaux et œufs
	Permis préalable d'importation délivré par le MGAP
	Décret du 18 septembre 1951

	Bovins, bubalins, ovins, caprins, porcins, ruminants, lapins, oiseaux
	Quarantaine
	Décret n° 237 du 2 septembre 1998

	Animaux de l'espèce porcine et viande fraîche et désossée de ces animaux provenant des États brésiliens de Río Grande del Sur, Santa Catarina et Paraná
	Certificat délivré par l'autorité officielle compétente attestant le respect des prescriptions établies par le Code zoosanitaire international de l'OIE en ce qui a trait aux maladies suivantes:  peste porcine classique, fièvre aphteuse, peste porcine africaine, stomatite vésiculaire, maladie d'Aujeszjky
	Décret n° 51 du 26 septembre 2003.  DGSG/RG

	Cuirs bruts, secs et salés
	Prescriptions sanitaires
	Décret n° 35 du 21 janvier 1980.  Modifié par le Décret n° 479 du 4 décembre 2001

	Animaux, produits d'origine animale et matériel génétique présentant un risque sanitaire d'introduction de l'encéphalopathie spongiforme bovine et du prurigo lombaire (scrapie)
	Certificat sanitaire délivré par l'autorité compétente du pays d'origine
	Résolution non numérotée du 4 juillet 2002.  MAGP

	Équidés provenant des États parties au MERCOSUR
	Certificat vétérinaire international délivré par le Service vétérinaire officiel du pays d'origine.  Inspection et quarantaine dans le pays d'origine
	Décret n° 573 du 24 novembre 2008.  Approuve la Résolution n° 20/07 du GMC

	Équidés provenant de pays non parties au MERCOSUR
	Certificat vétérinaire international délivré par le Service vétérinaire officiel du pays d'origine.  Inspection et quarantaine dans le pays d'origine
	Décret n° 575 du 24 novembre 2008.  Approuve la Résolution n° 19/07 du GMC

	Lait et produits laitiers destinés à l'alimentation humaine ou animale
	Contrôles sanitaires, d'hygiène et d'innocuité à la charge de la Direction générale des services de l'élevage, qui peuvent être réalisés in situ dans le pays d'origine
	Décret n° 16 du 30 mars 2009 portant approbation des Résolutions n° 79/94, 134/96 et 81/96 du GMC.  Décret n° 174 du 14 mai 2002.  MGAP

	Produits d'origine animale qui entrent sur le territoire national en provenance du Chili
	Habilitation de l'établissement producteur par la DGSG
	Décret n° 70 du 28 novembre 2003.  DGSG/RG


Source:
Secrétariat de l'OMC.
167. L'importation de certains produits est interdite pour des raisons sanitaires (tableau III.13).
Tableau III.13

Restrictions à l'importation imposées pour raisons sanitaires en 2011

	Animaux et produits d'origine animale provenant de régions où sévissent des maladies pouvant constituer une menace pour le cheptel national ou de pays dont les lois et réglementations en matière de santé animale ne présentent pas de garanties suffisantes selon l'exécutif
	Protection de la santé et de la vie des animaux
	Décret réglementaire du 8 juin 1934

	Équidés provenant de régions touchées par la peste équine
	Protection de la santé et de la vie des animaux
	Décret n° 139 du 31 mars 1992

	Oiseaux domestiques ou sauvages, œufs et produits connexes, provenant de Corée, du Japon, du Viet Nam, de Chine, d'Indonésie, du Laos, du Pakistan, de Thaïlande et du Cambodge, ainsi que du Taipei chinois et des pays où pourrait survenir la maladie connue sous le nom de grippe aviaire
	Protection de la santé et de la vie des animaux
	Décret n° 50/04 du 11 février 2004

	Médicaments vétérinaires destinés à favoriser la croissance chez les espèces bovine, ovine, porcine, équine et aviaire
	Protection de la santé et de la vie des animaux
	Décret n° 915/988 du 28 décembre 1988

	Sang de bovins
	Protection de la santé et de la vie des animaux
	Résolution du 20 août 1993

	Hexachlorocyclohexane destiné à être utilisé à des fins zoo et phytosanitaires
	Protection de la santé et de la vie des animaux et préservation des végétaux
	Résolution du 12 janvier 1977 du MGAP

	Tortues marines
	Protection de la santé et de la vie des animaux
	Décret n° 144 du 3 juin 1998.  MGAP

	Oiseaux d'ornement ou de compagnie, oiseaux domestiques, œufs et autres produits avicoles provenant de pays et de régions où le virus est présent
	Protection de la santé et de la vie des animaux
	Résolution n° 116 du 22 novembre 2005.  DGSG/RG

	Viande des animaux des espèces bovine et ovine, désossée, en morceaux, provenant des provinces argentines de Salta, Jujuy et Formosa
	Protection de la santé et de la vie des animaux
	Résolution n° 49 du 18 septembre 2003.  DGSG

	Hexachlorocyclohexane
	Protection de la santé et de la vie des animaux et préservation des végétaux
	Résolution du 30 janvier 2002 du MGAP

	Produits phytosanitaires à base de méthylparathion et phosphamidon pour tout usage agricole 
	Protection de la santé et de la vie des animaux et préservation des végétaux
	Résolution du 30 janvier 2002 du MGAP

	Insecticides anti‑fourmis à base de dodécachlore pour tout usage agricole
	Protection de la santé et de la vie des personnes
	Résolution du 22 juin 2004 du MGAP


Source:
Secrétariat de l'OMC.

168. Les fonctionnaires de la Direction générale des services de l'élevage et/ou de la Direction générale des services agricoles n'interviennent aux fins du contrôle des documents ou des mesures de limitation des risques sanitaires liés aux aliments pour animaux que sur demande de la Commission technique chargée de la coordination.

169. En vertu des dispositions de l'article 63 de la Loi n° 16.811 du 21 février 1997, dans la version donnée par l'article premier de la Loi n° 18.467 du 27 février 2009, l'importation et l'exportation de semences ne peuvent être effectuées que par des personnes inscrites au "Registre général des semenciers" tenu par l'Institut national des semences (INASE).  L'importation de semences exige l'autorisation préalable de l'INASE, et la semence doit être accompagnée des certificats d'origine et phytosanitaires, ainsi que des renseignements et des étiquettes fixés par la réglementation.  L'entrée de semences de cultivars non-inscrits est autorisée uniquement s'il s'agit de catégories supérieures destinées à la multiplication mais non à la commercialisation dans le pays, de matériel parental, d'échantillons importés à des fins expérimentales ou d'essais, ou de lots destinés à la multiplication de semences sur le territoire national pour une exportation ultérieure conformément aux dispositions de l'article 50 de la Loi n° 16.811 du 21 février 1997.

170. L'utilisation d'organismes vivants d'origine végétale génétiquement modifiés et de leurs parties (cultures transgéniques) est réglementée par des normes spécifiques en Uruguay.  Le MGAP centralise les demandes d'autorisation.

171. L'introduction, l'utilisation et la manipulation des végétaux génétiquement modifiés et de leurs parties sont réglementées par les Décrets n° 358/008 du 21 juillet 2008, 535/008 du 3 novembre 2008 et 280/009 du 8 juin 2009.  Le Cabinet national de la biosécurité (GNBio), créé par le Décret n° 353/008 et composé du Ministre de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche, qui le préside, et des Ministres de la santé publique, de l'économie et des finances, du logement, de l'aménagement du territoire et de l'environnement, des affaires étrangères, de l'industrie, de l'énergie et des mines, est l'organe qui autorise les nouvelles demandes relatives aux végétaux génétiquement modifiés et à leurs parties entrant dans le pays, et qui définit les orientations de la politique nationale en matière de biosécurité des végétaux génétiquement modifiés et de leurs parties.  La Commission pour la gestion du risque (CGR), composée d'un délégué de chacun des ministères représentés au sein de la GNBio, conseille l'exécutif pour ce qui a trait à la biosécurité des végétaux génétiquement modifiés et de leurs parties.

172. Les autorités ont indiqué que, jusqu'au mois de décembre 2011, les demandes présentées concernant les végétaux génétiquement modifiés avaient été autorisées pour le maïs (pour une utilisation commerciale, la recherche et l'évaluation de cultivars) et le soja (utilisation commerciale, exportation de semences et évaluation de cultivars).
173. L'Uruguay est membre du Comité régional de la protection des végétaux, organisation régionale dont les membres sont l'Argentine, le Brésil, le Chili, le Paraguay et l'Uruguay, qui fonctionne dans le cadre de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), et qui définit les prescriptions phytosanitaires concernant l'importation des produits végétaux en appliquant les normes internationales établies par cette convention.  L'objectif principal du COSAVE est de renforcer l'intégration régionale sur le plan phytosanitaire et d'entreprendre des actions intégrées afin de résoudre les problèmes phytosanitaires d'intérêt commun pour les pays membres.  Conformément aux recommandations du COSAVE, l'Uruguay applique le système d'accréditation phytosanitaire des importations (AFIDI) pour les produits d'origine végétale.  Par la Loi n° 17.314 du 9 avril 2001, l'Uruguay a adopté aussi le nouveau texte révisé de la CIPV.  La DGSA constitue l'organisation nationale de la protection des végétaux prévue dans le cadre de cette convention.  Par ailleurs, l'Uruguay fait partie du Comité vétérinaire permanent du Cône sud (CVP), qui réunit en outre les plus hautes autorités en matière de santé animale et d'innocuité des produits alimentaires d'Argentine, de l'État plurinational de Bolivie, du Brésil, du Chili et du Paraguay.  Dans le cas de l'Uruguay, le représentant est le Directeur général des services de l'élevage.  La Convention de constitution du CVP a été incorporée dans la législation uruguayenne par la Loi n° 18.306 du 18 juin 2008.
174. Au niveau du MERCOSUR, le processus d'harmonisation des mesures sanitaires et phytosanitaires s'effectue dans le cadre du Sous‑Groupe de travail n° 8 – Agriculture – sur la base des principes, directives, critères et paramètres à appliquer pour les accords d'équivalence des systèmes de contrôle sanitaire et phytosanitaire, tels qu'énoncés dans le document RES/GMC/60/99.  Le SGT n° 8 se réunit périodiquement et est composé de représentants des organismes de réglementation de chaque pays qui soumettent leurs questions avant ou pendant les réunions des comités mentionnés au paragraphe XX 4).  Pendant la période considérée, l'Uruguay a continué d'adopter les normes SPS harmonisées du MERCOSUR, en particulier pour les produits et sous‑produits d'origine végétale.

175. L'Uruguay a conclu divers accords ou conventions bilatéraux visant à promouvoir la coopération en matière sanitaire et phytosanitaire, parmi lesquels on peut citer les suivants (avec leur date d'entrée en vigueur):  Accord en matière de santé animale avec la Barbade (25 février 1997);  Convention sur la santé vétérinaire avec la Bulgarie (14 octobre 1994);  Accord sur les normes de qualité hygiéniques et sanitaires (LATU) avec le Chili (18 novembre 1981);  Accord sur les prescriptions sanitaires et quarantenaires concernant le lait et les produits laitiers destinés à être exportés d'Uruguay vers la République populaire de Chine (14 août 2002);  Accord interinstitutionnel de coopération en matière de santé animale avec le Mexique (7 mai 1986);  Convention de coopération dans le domaine de la santé animale avec la Hongrie (19 avril 2003);  Convention de coopération dans le domaine de la santé vétérinaire avec la Roumanie (6 septembre 2002);  Convention de coopération et de coordination en matière de santé des animaux d'élevage avec le Pérou (8 janvier 1999);  Protocole sur les prescriptions de quarantaine et de santé animale concernant le bétail destiné à être exporté vers la République populaire de Chine (18 février 2005);  Mémorandum d'accord sur la coopération dans le domaine de la quarantaine et de l'inspection entre la République de Corée et l'Uruguay (21 novembre 2007);  Protocole entre les Services sanitaires russes et la Direction générale des services de l'élevage sur les conditions de fourniture de produits d'origine animale (22 mai 2008);  Mémorandum d'accord pour la mise en place d'un programme d'exportation de viande bovine mûrie et désossée à destination du Mexique (30 janvier 2006).
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures, documents et enregistrement

176. En Uruguay, les procédures d'exportation sont régies par le Code douanier (Décret‑loi n° 15.691 du 7 décembre 1984 et les textes qui l'ont modifié), ainsi que par le Décret n° 173/2005 (Règlement sur le dédouanement des marchandises).
  Les exportateurs ne sont pas tenus de s'enregistrer auprès des Douanes.  Cependant, la loi uruguayenne prévoit que tout exportateur doit s'inscrire auprès de la DGI (Direction générale des impôts), de la BPS (Banque de prévoyance sociale), de la BSE (Banque nationale d'assurance) et du Ministère du travail et de la sécurité sociale.

177. En décembre 2011, le Code douanier du MERCOSUR, adopté le 2 août 2010 (Décision CMC n° 27/10), était en attente de ratification par le Parlement uruguayen.
178. L'exportateur doit recourir aux services d'un courtier en douane, qui remplit le Document douanier unique (DUA) et le transmet par voie électronique au système informatique de la Direction nationale des douanes (DNA).  La DNA valide le DUA et envoie au courtier un message électronique indiquant le numéro attribué au document et la date de son enregistrement.  La demande relative à la procédure de vérification est déposée lorsque la marchandise arrive à la douane.  Ensuite, le DUA est imprimé et le courtier présente le dossier correspondant à l'opération d'exportation ‑ qui doit contenir une déclaration sur l'honneur signée par le courtier et l'exportateur, la facture commerciale ou la facture pro forma, la copie du connaissement et toute autre pièce requise en fonction de la nature de la marchandise (certificat phytosanitaire, par exemple).
179. Le système informatique de la DNA détermine le circuit de vérification à suivre, en fonction de la demande formulée par le courtier en douane par voie électronique.
  Actuellement, le circuit est fixé aussi bien selon des critères aléatoires qu'en application des textes en vigueur, y compris l'analyse du risque.  Si le circuit rouge est jugé nécessaire, il est procédé à une inspection matérielle des marchandises et à un contrôle des documents
;  le circuit orange prévoit seulement un contrôle des documents;  dans le circuit vert, il n'y a aucune vérification.  Selon les renseignements communiqués par les autorités, le circuit orange n'est actuellement pas utilisé;  en 2010, la proportion des exportations qui sont passées par les circuits rouge et vert a été de 11% et de 89%, respectivement.
180. Une fois la marchandise expédiée, le courtier doit envoyer à la DNA un message électronique donnant les données définitives de l'expédition (poids, quantité et valeur).  Lorsque les exportations sont assujetties au paiement de taxes, l'exportateur doit fournir des renseignements sur les taxes à payer et leur paiement doit être effectué directement à la BROU ou à la DGI (pour le FIS, l'IMEBA ou tout autre impôt relevant de la compétence de la DGI).  Une fois les taxes pertinentes acquittées, la DNA enregistre l'exportation dans son système informatique Lucía (SIL).  Ces modifications de la procédure de dédouanement, ainsi que d'autres, ont fait l'objet de la Directive (Orden del Día) n° 38/2010 de la DNA (Modifications de la procédure de contrôle douanier des exportations).

181. Les autorités ont indiqué qu'elles procédaient à un réaménagement des règles en vigueur (Décret n° 54/2003) en ce qui concerne la gestion par la BROU des amendes et surtaxes susceptibles de s'ajouter aux impositions à l'exportation, afin d'étendre aux exportations la nouvelle procédure de paiement par Internet des taxes et autres prélèvements qui va bientôt être mise en application pour les autres opérations.  La nouvelle procédure dispense le client de devoir se rendre dans un bureau de perception agréé, fournit une information immédiate sur les opérations de commerce extérieur et réduit le risque lié à la manipulation de valeurs.
182. Afin de faciliter les exportations des micro‑entreprises et des PME, la DNA, par la Directive n° 38/2009 du 17 avril 2009 (Règlement d'application de la décision des Ministères de l'économie et des finances, de l'éducation et de la culture, et de l'industrie, de l'énergie et des mines en date du 15 mars 2009, portant création du régime d'exportation "Exporta Fácil"), a modifié les règles applicables à l'exportation des marchandises en introduisant des procédures mieux adaptées aux particularités de ces entreprises.  C'est ainsi qu'un régime annexe, dénommé "Exporta Fácil", a été mis en place pour les exportations d'un montant maximal de 3 500 dollars EU.  Ce régime annexe est identifié dans le DUA à l'aide d'un code spécial (43) et il utilise un formulaire différent (intitulé Exporta Fácil) qui remplace la déclaration en douane;  les autres exigences sont les mêmes que pour une exportation normale, encore qu'il y ait une différence quant à la dépense encourue par l'exportateur (exonération partielle du coût du certificat d'origine et exonération des frais de courtage en douane).  Les opérations d'exportation en douane relevant de ce régime annexe ne peuvent se faire que par l'intermédiaire de l'Administration nationale des postes.

183. En vertu de la Directive n° 41/2011 du 20 juin 2011 et conformément aux engagements du Protocole de Montréal, à partir du 1er juillet 2011, les DUA et les factures commerciales afférentes aux opérations d'importation, d'exportation et de transit de substances chimiques définies comme étant des hydrochlorofluorocarbones (HCFC, NCM 2903.4), ainsi que de leurs préparations (NCM 3824.74), doivent contenir des renseignements spécifiques et suivre une procédure particulière.

184. Une directive entrée en vigueur le 1er juillet 2011 stipule que l'exportateur doit déclarer l'origine sur le DUAM afin s'assurer la traçabilité des opérations certifiées.
ii) Taxes, impositions et autres prélèvements à l'exportation

185. Les droits ou taxes à l'exportation sont interdits par la Loi n° 17.780 du 27 mai 2004.  Cette loi ne prévoit qu'une seule exception, qui est réglementée par le Décret n° 639/006 du 27 décembre 2006, le taux applicable (5%) étant fixé par le Décret n° 456/984.  C'est ainsi que les cuirs bruts, salés, picklés et wet-blue des positions SH 4101 et des sous‑positions SH 4104.11 et 4104.19 sont assujettis à une taxe à l'exportation de 5%.
186. Le riz, quel que soit son degré de transformation, et ses produits dérivés ont fait l'objet d'un prélèvement à l'exportation de 5% sur la valeur f.a.b. entre février 2004 et juillet 2008, conformément aux dispositions de la Loi n° 17.633 du 11 juillet 2003 et des Décrets n° 392/003 du 26 septembre 2003 et n° 64/006 du 3 mars 2006.  C'est ainsi qu'ont été alimentés les Fonds I et II de financement et de réaménagement de la filière riz (FFRAA), destinés à réduire l'endettement des entreprises du secteur et à financer leur activité.  Ces fonds n'ayant plus aujourd'hui leur raison d'être, le prélèvement à l'exportation a pu être éliminé.
187. Les exportations de viande des espèces bovine, ovine, porcine, équine, aviaire et de petit gibier, sous toutes ses formes sauf les conserves, sont assujetties à la taxe affectée au Fonds d'inspection sanitaire (FIS), dont le taux est de 1% sur la valeur f.a.b. des exportations (voir le chapitre IV 2)).
  La même taxe frappe les ventes sur le marché intérieur de viandes bovine et ovine destinées à la consommation et de viandes bovine et porcine destinées à l'industrie.
188. Les exportations de certains produits agricoles sont soumises à des taxes destinées à financer des organismes tels que le Secrétariat uruguayen de la laine (SUL), l'Institut national de la viande (INAC), l'Institut national de la recherche agricole (INIA) et le LATU (voir le chapitre IV 2)).  Il n'existe pas d'autre prélèvement à l'exportation, la politique générale de l'Uruguay étant de ne pas recourir à ce type de mesure.
iii) Prohibitions à l'exportation, restrictions et régimes de licence
189. La législation uruguayenne prévoit que certaines exportations peuvent être prohibées ou restreintes pour des raisons telles que la protection de l'environnement, la satisfaction des besoins nationaux, la santé publique et la protection des consommateurs.
190. En juin 2011, les prohibitions à l'exportation ne concernaient que la ferraille et les substances qui appauvrissent la couche d'ozone.  Le Décret n° 345/004 du 23 septembre 2004 dispose que l'exportation de certains équipements ou produits manufacturés (tels que les aérosols, les mousses, les réfrigérateurs et congélateurs, et les installations de climatisation et de transport réfrigéré) requiert un permis de la Direction nationale de l'environnement du MVOTMA, attestant que ces produits ou équipements ne contiennent pas de substances contrôlées mentionnées dans les annexes A et B du Protocole de Montréal, n'ont pas été produites avec de telles substances et n'en nécessitent pas l'emploi.

191. En vertu du Décret n° 209/02 du 12 juin 2002, l'exportation de ferraille d'acier et de fonte de fer est interdite.  Conformément au Protocole de Montréal et au Décret n° 345/004 du 23 septembre 2004, est prohibée (depuis le 1er mars 2008) l'exportation des substances énumérées aux annexes A et B du Protocole de Montréal, ainsi que des équipements ou produits fabriqués avec de telles substances, en contenant ou en nécessitant l'emploi.

192. Aux termes de l'article 63 de la Loi n° 16.811 du 21 février 1997, tel que modifié par l'article premier de la Loi n° 18.467 du 27 février 2009, seules sont autorisées à exporter des semences les personnes inscrites au Registre général des semenciers tenu par l'Institut national des semences (INASE).  Comme le prévoit l'article 62 de la Loi n° 16.811, le MGAP peut, après consultation de l'INASE, interdire temporairement l'exportation de semences lorsqu'elle est contraire aux besoins du pays;  cette disposition n'a toutefois jamais été appliquée.
193. En vertu de la Loi n° 13.833 du 23 décembre 1969 sur les richesses de la mer, l'exportation d'espèces marines vivantes, quel que soit le stade de leur croissance, doit faire l'objet d'une autorisation spéciale de la DINARA.

194. L'exportation des substances figurant sur les listes II, III et IV de la Convention de Vienne sur les substances psychotropes, adoptée par l'ONU en 1971, est soumise à l'autorisation préalable du MSP, conformément aux dispositions de la Loi n° 14.294 du 23 octobre 1974.  S'agissant des engrais et des matières premières nécessaires à leur fabrication, la prescription d'enregistrement continue de viser les personnes qui importent, exportent, fabriquent, entreposent, distribuent ou vendent ces produits et matières premières.
iv) Avantages tarifaires et fiscaux (y compris les subventions et les zones industrielles d'exportation)

a) Subventions à l'exportation

195. L'Uruguay a notifié à l'OMC son régime de promotion des exportations de l'industrie automobile en tant que mesure prévoyant des subventions, et a demandé une prorogation de la période de transition prévue pour l'octroi de subventions à l'exportation conformément à l'article 27.4 de l'Accord SMC.
  Le pays a sollicité
, et a obtenu, une prorogation de la période de transition jusqu'à la fin de 2013, avec un délai de deux ans pour l'élimination progressive des subventions prenant fin au plus tard le 31 décembre 2015.

196. L'Uruguay a pris des engagements concernant ses subventions à l'exportation pour certains produits agricoles (riz, beurre et tourteaux (pellets de soja)), qui ont été réduites entre 1995 et 2004 de 1 460 000 à 1 140 000 dollars EU pour le riz, de 210 000 à 160 000 dollars EU pour le beurre et de 79 000 à 62 000 dollars EU pour les tourteaux.  Dans de diverses notifications, l'Uruguay a informé le Comité de l'agriculture de l'OMC que, pendant les années civiles 2004 à 2010, il n'avait pas octroyé de subventions à l'exportation de ces produits.

b) Avantages tarifaires et fiscaux

197. Conformément au régime de ristourne des impôts indirects, l'exportateur peut récupérer les impôts intérieurs qui entrent dans le coût du produit exporté, ce qui a pour effet de neutraliser leur incidence.
  Ce système est applicable uniquement aux exportations pour lesquelles la valeur c.a.f. des intrants importés ne dépasse pas 80% de la valeur f.a.b. de l'exportation elle‑même.  Le montant à rembourser est calculé en pourcentage de la valeur f.a.b., et peut varier de 2 à 4%, en fonction de l'importance de l'impôt indirect frappant le produit.  Les taux sont fixés conjointement par le MEF, le MIEM et le MGAP.  La ristourne des impôts indirects s'est élevée à 99,6 millions de dollars EU en 2010.
198. Les exportateurs peuvent recourir par ailleurs au régime d'admission temporaire, décrit à la section 2) iv) c), qui leur permet d'importer des intrants en franchise de droits.  Au titre de ce régime, et conformément aux dispositions de la Loi n° 18.184 du 27 octobre 2007 et du Décret n° 505/009 du 3 novembre 2009, les entreprises manufacturières peuvent ainsi importer en franchise:  i) les matières premières et les intrants intermédiaires;  ii) les parties, pièces, moteurs, équipements et matériels;  iii) les contenants et matériaux de conditionnement;  iv) les matrices, moules et modèles;  v) les produits consommés dans le processus de production ou lors du contrôle de la qualité, sans être incorporés dans le produit fini, mais qui interviennent directement dans l'ouvraison du produit et sont en contact avec lui;  vi) les équipements et matériels nécessaires comme support de logiciels, programmations ou informations concernant les technologies de l'information;  et vii) les machines et équipements servant aux réparations.
199. Pour pouvoir bénéficier de l'admission temporaire, l'exportateur doit obtenir une autorisation préalable du LATU (qui gère le régime) et les produits finals doivent être exportés dans un délai de 18 mois, celui‑ci pouvant être reconduit une seule fois par l'exécutif, à titre exceptionnel, sur demande dûment motivée de l'exportateur.  L'admission définitive des produits peut être autorisée dans certains cas.
200. Le régime dit "d'utilisation de stock", modifié par le Décret n° 505/009, permet d'importer en franchise des produits destinés à remplacer des produits similaires qui auraient été importés au titre du régime général puis utilisés dans le pays comme intrants pour la transformation, l'ouvraison, la réparation ou la valorisation de produits exportés par la suite, avec un recours effectif à de la main‑d'œuvre.
201. Au titre du même régime, il est possible d'obtenir, une fois les marchandises exportées, la ristourne (draw back) des droits d'importation acquittés au titre du régime général sur toutes les marchandises qui, par définition, auraient pu bénéficier de l'admission temporaire.
c) Régime de zone franche

202. Le régime de zone franche est régi par la Loi n° 15.921 du 17 décembre 1987 et par le Décret n° 454/988.  Aux termes de ladite loi, l'administration, la surveillance et le contrôle des zones franches sont confiés au Département zones franches de la Direction générale du commerce du MEF, ainsi qu'à l'Administration fiscale pour ce qui est du contrôle de la fiscalité.
  Les zones franches peuvent accueillir tous types d'activités – commerciales, industrielles ou de services – sans aucune limitation.  En outre, depuis 2001, elles peuvent fournir certains services au territoire douanier national.
  Les Décrets n° 84/006, 496/007 et 539/009 ont élargi l'éventail de ces services:  a) à la production de logiciels, et au conseil et à la formation en informatique;  b) aux services de gestion, d'administration et de comptabilité et aux services similaires fournis à des entités liées se consacrant à la fourniture de services logistiques aussi bien sur les navires que dans les ports, à condition que le montant des prestations ne dépasse pas 20% du total des recettes de l'exercice;  et c) au tirage de supports cinématographiques.
203. Trois types d'agent peuvent opérer dans les zones franches:  les exploitants (qui sont liés par contrat à l'État), les usagers directs et les usagers indirects.  Les exploitants sont des personnes physiques ou morales qui offrent aux usagers l'infrastructure nécessaire et suffisante à l'implantation et au fonctionnement de la zone franche et qui administrent celle‑ci tout en étant soumis au régime fiscal général en vigueur.  Les entreprises intéressées par l'administration d'une zone franche doivent présenter leur demande au MEF
, accompagnée d'un projet d'investissement prévoyant le versement à l'État d'une somme forfaitaire ou d'une redevance périodique.  Le MEF consulte la Commission consultative honoraire, laquelle se prononce sur l'emplacement de la zone franche, avant de joindre au dossier l'avis du Département zones franches et de transmettre ce dossier à l'exécutif pour décision.  Il n'y a qu'un seul exploitant par zone franche et l'unique objet de son activité est l'exploitation de la zone franche.

204. Les usagers directs sont ceux qui acquièrent le droit d'exercer en zone franche en vertu d'un contrat signé avec l'exploitant.  Conformément au Décret réglementaire n° 454/988 du 8 juillet 1988, l'exploitant présente ce contrat et les autres pièces requises
, conjointement à la demande de l'usager direct, au Département zones franches de la Direction générale du commerce, et, une fois approuvé, le contrat est enregistré auprès de cette Direction.  Aux termes de la Loi n° 15.921, les usagers peuvent exercer des activités telles que le commerce, l'entreposage, le montage, la manutention et le mélange de produits ou de matières premières provenant de l'étranger ou du marché intérieur;  l'installation et l'exploitation de manufactures;  et la fourniture de services.  Les usagers indirects acquièrent le droit d'exercer une activité dans une zone franche par le biais d'un contrat conclu avec un usager direct et utilisent les installations de celui‑ci.  Les usagers, directs ou indirects, des zones franches doivent compter dans leur personnel 75% de citoyens uruguayens.
205. Les usagers directs et/ou indirects qui exercent une activité dans une zone franche bénéficient de l'exonération de toutes les impositions nationales, en vigueur ou qui pourraient être instituées par la suite, sauf les contributions au régime de sécurité sociale, qui est le même que celui qui est en vigueur sur le reste du territoire national (à l'exception des employés étrangers qui choisiraient de ne pas participer au système de sécurité sociale uruguayen, ce choix devant être formulé par écrit;  dans ce cas, ces salariés et leurs employeurs sont exonérés des obligations fiscales correspondantes).  Les usagers sont exonérés de l'impôt sur le revenu des activités économiques (IRAE) pour les activités qu'ils exercent dans les zones franches.
  Les usagers peuvent importer des marchandises, des services et des matières premières, quelle que soit leur origine, sans payer de droits d'importation ni de taxes.  En vertu du Décret n° 454/88 du 8 juillet 1988, l'installation et l'exercice d'activités dans les zones franches sont soumis au régime général et particulier que les lois établissent pour chaque activité.  Les monopoles des services du domaine industriel et commercial de l'État ne s'appliquent pas dans les zones franches.  Les devises, valeurs mobilières et métaux précieux peuvent librement entrer dans les zones franches et en sortir.  Les activités conduites dans les zones franches ne sont pas soumises aux prescriptions en vigueur ou à celles qui pourraient être instituées en ce qui concerne l'intégration obligatoire d'éléments d'origine nationale.  L'entrée et la sortie de marchandises ou leur transfert entre zones franches sont assimilés au transit international aux fins de l'application des tarifs de l'Administration nationale des ports, les droits étant perçus à l'entrée des marchandises.  Les usagers autorisés à opérer dans des zones franches ne peuvent pas exercer d'activités industrielles, commerciales ou de services à l'extérieur de ces zones.
206. Les usagers autorisés à opérer dans des zones franches peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales, quelle que soit la forme de la société.  Les sociétés par actions au porteur sont admises, ce qui facilite les opérations commerciales du fait que le changement de propriété des actions ne pose pas problème.  Il n'est fait aucune différence entre investissements nationaux et investissements étrangers;  ces derniers ne sont soumis à aucune démarche ni exigence particulière, et les entreprises étrangères peuvent établir des succursales.
207. Les marchandises qui entrent sur le territoire douanier uruguayen en provenance des zones franches sont considérées comme des importations et, par conséquent, ceux qui les acquièrent sont assujettis au paiement de tous les droits de douane, taxes et impositions qui s'y rattachent.  Il n'existe pas de restriction quant à la quantité et au type de marchandises, à l'exception des restrictions de caractère général liées aux activités réglementées pour des raisons de sécurité, de santé publique, etc.  Par contre, l'exportation de services d'une zone franche vers le territoire douanier n'est pas autorisée, sauf dans les cas prévus expressément par les dispositions en vigueur (Loi n° 17.292 du 25 janvier 2001).

208. On compte jusqu'à trois types de zones franches:  celles dont la propriété et la gestion sont étatiques;  celles dont la propriété est étatique mais la gestion privée;  et les zones franches privées.  La seule zone franche gérée par l'État est celle de Nueva Palmira (tableau III.14).  Les zones franches privées sont les suivantes:  Zonamérica S.A., Florida S.A., Riodam S.A. (Rivera), Colonia Suiza S.A., Grupo Continental S.A. (Colonia), Lideral S.A. (Libertad – San José), Río Negro S.A., UPM Fray Bentos S.A. et Punta Pereira S.A., Itsen S.A., WTC S.  A. et Parque de las Ciencias S.A.
Tableau III.14

Zones franches, décembre 2010 (chiffres de 2008) 

	
	
	
	
	Usagers
	
	Valeur brute de la production
	Valeur ajoutée brute

	Zones franches
	Superficie (ha)
	Exploitation
	Activités principales
	Directs
	Indirects
	Personnel occupéa
	(en millions de $Ur)

	Lideral S.A.
	21
	Privée
	Commerce
	14
	58
	237
	557
	440

	Florida S.A.
	20,9
	Privée
	Commerce
	68
	198
	350
	3 123
	1 180

	Colonia Suiza S.A.
	14,5
	Privée
	Commerce et industrie
	4
	23
	188
	322
	157

	Grupo Continental S.A.
	22
	Publique (gestion privée)
	Commerce et industrie
	35
	91
	343
	8 711
	5 257

	Río Negro S.A.
	155,8
	Privée
	Commerce
	3
	2
	19
	13
	8

	Riodam S.A.
	53,5
	Fait l'objet d'une intervention
	Commerce et industrie
	3
	3
	64
	47
	19

	Nueva Palmira
	100
	Étatique
	Commerce et industrie
	6
	5
	353
	552
	320

	Zonamérica S.A. 
	100,0
	Privée
	Services et commerceb
	114
	730
	8 812
	34 259
	12 002

	Punta Pereira S.A.
	284,4
	Privée
	Industrie (papier et cellulose)
	0
	0
	2
	0
	‑4

	UPM Fray Bentos S.A.
	550,8
	Privée
	Industrie (papier et cellulose)
	6
	6
	478
	14 434
	6 536

	Total
	
	
	
	254
	1 116
	10 799
	62 017
	25 915


a
Non compris les 700 personnes employées à la construction.

b
Logistique, services financiers, informatique et technologie, centres d'appels, bureaux régionaux, biotechnologie, conseil et commerce en général.  Pour plus de renseignements, voir:  http://www.zonamerica.com/ (en espagnol).

Source:
Institut national de la statistique (INE) (2010).

209. Réalisé en 2010 par l'Institut national de la statistique (INE), le dernier recensement des zones franches porte sur les années 2007‑2008.
  Les indications du tableau III.14 reposent sur ce recensement.  La ventilation des entreprises par type d'activité s'établit comme suit:  commerce (46%);  conseil aux entreprises, comptabilité, conseil en programmation informatique;  immobilier et location (27%);  services financiers, assurances et pensions, activités connexes d'intermédiation financière (13%);  et transport, entreposage et communication (8%).
210. L'activité des zones franches a connu un essor accéléré ces dernières années.  Selon le rapport publié par l'INE en 2010, la valeur brute de la production (VBP) et la valeur ajoutée brute (VAB) des zones franches ont atteint 62 017,3 millions de pesos et 25 915,3 millions de pesos respectivement en 2008, soit une progression en termes courants de 39,7% et de 32,8% respectivement par rapport à 2007.  La zone franche qui a le plus contribué à la VBP comme à la VAB en 2008 a été Zonamérica SA, avec une part respective de 55,2% et de 46,3%.  Toujours en 2008, la participation d'UPM Fray Bentos (Botnia) SA à la VBP et à la VAB a été de 23,3% et de 25,2%, respectivement.  La même année, Grupo Continental Zona Franca SA (Colonia) a compté pour 14,0% de la VBP et 20,3% de la VAB, tandis que Florida SA a représenté 5,0% de la VBP et 4,6% de la VAB.  La contribution des autres zones franches a été plus modeste.
  Selon le rapport de l'INE, la VAB des zones franches a assuré 3,84% dans le PIB de l'Uruguay en 2008.  Les zones franches ont employé 10 799 personnes la même année (9 799 nationaux et 1 000 étrangers).
211. Au cours de la période à l'examen, le parc des zones franches autorisées s'est enrichi de trois nouvelles zones:  Itsen SA et WTC SA, consacrées uniquement aux services, et Parque de las Ciencias SA, spécialisée dans la recherche‑développement dans les domaines des sciences de la vie et de la santé, la pharmacie, la pharmacosmétique et la biotechnologie.  En décembre 2011, Itsen SA était déjà en activité, alors que WTC Free Zone SA et Parque de las Ciencias SA devaient ouvrir dans les prochains mois.

212. Conformément à l'Accord du MERCOSUR, et sans préjudice des lois en vigueur dans chaque pays, les produits exportés des zones franches de l'un quelconque des États membres vers son territoire national ou vers le territoire de tout autre pays membre sont assujettis au tarif extérieur commun ou, s'il s'agit de produits qui en sont exclus, au tarif national en vigueur.
  Pour l'Uruguay, il y a deux exceptions à ce principe.  Depuis 2003, en vertu du 45ème Protocole additionnel de l'ACE n° 18 du 25 juin 2003, l'Argentine prévoit un contingent annuel de 2 000 tonnes pour les "préparations des types utilisés pour la fabrication de boissons" (NCM 2106.90.10) provenant de la zone franche Grupo Continental SA (Colonia), située en Uruguay, et l'Uruguay prévoit un contingent annuel de 20 millions de dollars EU, en valeur f.a.b., pour les exportations provenant de la zone douanière spéciale de Tierra del Fuego, située en Argentine.
  De plus, aux termes du 64ème Protocole additionnel de l'ACE n° 18 du 21 mai 2008, du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2012, et exclusivement aux fins du commerce bilatéral entre le Brésil et l'Uruguay, une série de produits provenant des zones franches Grupo Continental SA et Nueva Palmira bénéficient de l'exonération du tarif extérieur commun, tout comme certains produits provenant de la Zone franche de Manaos (Brésil).

v) Promotion, financement, assurance et garantie des exportations
a) Financement des exportations
213. Il existe en Uruguay un régime de financement des exportations qui permet d'obtenir des prêts en dollars EU par le biais d'intermédiaires financiers privés ‑ tels que banques, établissements financiers ou coopératives d'intermédiation financière.  Ce régime est détaillé dans le Livre III (Financement des exportations) des Règlements et Statuts de la BCU et réglementé par la Circulaire n° 1.886 du 4 décembre 2003, entrée en vigueur le 8 décembre 2003 en remplacement de la Circulaire n° 1.660 du 9 septembre 1999.
  Il s'applique à l'acquisition ou à la production de marchandises destinées à l'exportation traditionnelle et non traditionnelle (préfinancement) ainsi qu'au placement de ces marchandises sur le marché extérieur jusqu'au moment de leur paiement (postfinancement).
214. Ce régime est accessible aux exportateurs directs et indirects définis à l'article 8 du Décret n° 67/975 du 23 janvier 1975.  La Circulaire n° 2.090 du 14 juillet 2011 en exclut les laines en suint, le bétail ovin et bovin sur pied (à l'exception du bétail à pedigree et de pure race), les cuirs de bovins et d'ovins séchés et salés et les cuirs et peaux picklés et wet-blue, ainsi que certaines lignes tarifaires correspondant aux produits suivants:  poissons entiers, blé, riz en paille, soja, tournesol, orge brute, avoine, alpiste, graisse de bœuf, bois brut et or brut.
215. Le financement des exportations fait intervenir, d'une part, la Banque centrale de l'Uruguay (BCU) et, de l'autre, un exportateur et une banque, un établissement financier ou une coopérative d'intermédiation financière.  Le dépôt de devises auprès de la BCU, aux fins de l'obtention du financement, doit se faire exclusivement en dollars EU.  Le financement est disponible à partir du jour ouvrable qui suit la présentation de la demande à la BCU par l'entreprise d'intermédiation financière.  Cette seule opération autorise la BCU à débiter 30% ou 10% du financement, au choix du bénéficiaire, sur le compte courant en dollars EU de l'entité financière.  Le montant minimum des opérations est de 10 000 dollars EU.  La durée du financement ne peut dépasser 180, 270 ou 360 jours;  le bénéficiaire arrête son choix à cet égard lors de la présentation de la demande à la BCU.
216. Comme l'indique le tableau III.15, le taux d'intérêt pratiqué par la BCU dépend du montant des exportations et du pourcentage du financement par rapport au dépôt constitué par l'intermédiaire financier auprès de la BCU.
217. Pour les entreprises qui exportent à concurrence de 5 millions de dollars EU, les taux s'appliqueront également, jusqu'au 31 décembre 2011, aux lignes tarifaires des filières du textile et de l'habillement, et à certaines lignes tarifaires fixées par la réglementation, dans les secteurs suivants:  cuir, maroquinerie, chaussure, papiers couchés, filets et préparations de poissons, agrumes et produits de la métallurgie et les industries mécaniques.
Tableau III.15

Conditions de financement des exportations, décembre 2011

	Montant du débit/ montant des exportations
	30% du financement/jusqu'à 5 millions de $EU
	30% du financement/plus de 5 millions de $EU
	10% du financement/jusqu'à 5 millions de $EU
	10% du financement/plus de 5 millions de $EU

	Taux d'intérêt
	5% par an plus 30% du taux LIBOR à six mois, pour une durée de 180 jours
	1,78% par an plus 30% du taux LIBOR à six mois, pour une durée de 180 jours
	3,50% par an plus 10% du taux LIBOR à six mois, pour une durée de 180 jours 
	1,78% par an plus 10% du taux LIBOR à six mois, pour une durée de 180 jours 

	
	3,75% par an plus 30% du taux LIBOR à six mois, pour une durée de 270 jours
	1,34% par an plus 30% du taux LIBOR à six mois, pour une durée de 270 jours
	2,45% par an plus 10% du taux LIBOR à six mois, pour une durée de 270 jours
	1,34% par an plus 10% du taux LIBOR à six mois, pour une durée de 270 jours

	
	2,50% par an plus 30% du taux LIBOR à six mois, pour une durée de 360 jours
	0,89% par an plus 30% du taux LIBOR à six mois, pour une durée de 360 jours
	1,50% par an plus 10% du taux LIBOR à six mois, pour une durée de 360 jours
	0,89% par an plus 10% du taux LIBOR à six mois, pour une durée de 360 jours


Source:
Banque centrale de l'Uruguay.
b) Assurance et garantie des exportations

218. L'exportateur n'est pas tenu de s'assurer.  Il est toutefois libre de le faire auprès de l'entreprise d'État ou d'une compagnie d'assurance privée établie dans le pays.  Selon les autorités, les exportateurs uruguayens sont peu nombreux à contracter une assurance.

219. La Banque nationale d'assurance (BSE) propose aux exportateurs une assurance des crédits à l'exportation afin de les protéger contre un éventuel défaut de paiement dans le cadre de leurs opérations à crédit.  Fondée en 1911, la BSE a détenu jusqu'en 2001 le monopole de l'assurance à l'exportation.  En 2008, la Loi n° 18.243 a modifié les Statuts de la BSE, en vigueur depuis 1911, afin, entre autres choses, que l'institution puisse faire face à la concurrence.
  Aujourd'hui, 15 autres compagnies se partagent avec la BSE le marché de l'assurance;  la part de la BSE était de 54,5% en 2010.
220. L'assurance-crédit à l'exportation de la BSE est commercialisée sous la forme d'une police globale, ce qui signifie que tous les importateurs avec lesquels travaille l'exportateur assuré pendant la durée de validité de la police devront être compris dans celle‑ci.
  L'assurance couvre la totalité ou une partie du crédit accordé à l'exportateur pour une opération d'exportation en cas de défaut de paiement de l'importateur, pour autant que certaines des conditions prévues dans le contrat soient réunies.  Ce type d'assurance est offert aux conditions du marché.
c) Promotion des exportations

221. Les organismes chargés de la promotion des exportations sont le MRREE par le biais de la Direction de l'information et de la promotion commerciales et des investissements (DIPCI), et l'Institut de promotion des investissements et des exportations de biens et services (Uruguay XXI).
222. La DIPCI a les fonctions suivantes:  conseiller les missions commerciales à l'étranger et les bureaux extérieurs sur la façon d'obtenir, d'actualiser et de compléter les renseignements relatifs aux entreprises désireuses d'importer des produits uruguayens;  centraliser ces renseignements en créant et en maintenant une base de données;  diffuser ces renseignements en temps réel aux organismes publics, associations professionnelles et entreprises exportatrices qui en font la demande;  aider les missions commerciales à l'étranger et les bureaux extérieurs, les autres organismes du Ministère des affaires étrangères et les autres organismes compétents de l'État et les associations professionnelles à organiser des missions commerciales à l'étranger et à recevoir des missions commerciales étrangères;  élaborer et publier des directives, guides et manuels dans son domaine de compétence;  et conseiller la Direction générale sur les questions de son ressort.
223. En 2011, la DIPCI a conduit neuf missions commerciales à l'étranger (en Inde, au Brésil (2), en Israël, en Espagne, au Mexique, au Pérou et en Colombie, en Allemagne et aux États‑Unis), auxquelles ont participé 171 entreprises au total.  Elle a, entre autres, apporté son concours à des entreprises uruguayennes pour ce qui est tant de la promotion des exportations que des consultations sur les tarifs douaniers en vigueur, les obstacles non tarifaires, les obstacles sanitaires et/ou phytosanitaires, les accords commerciaux en vigueur, la liste des interlocuteurs à contacter dans les pays de destination et d'origine, s'agissant des exportations aussi bien que des importations.  La DIPCI a participé en outre à des consultations d'exportateurs potentiels et d'investisseurs étrangers désireux d'investir en Uruguay ou de travailler avec des entreprises nationales, tant à l'exportation qu'à l'importation.  Elle a pris part enfin à des consultations portant, notamment, sur des produits spécifiques, des règlements et/ou des lois, le régime d'admission temporaire et la législation de la TVA.

224. Espace de collaboration entre le secteur public et le secteur privé, l'Institut de promotion des investissements et des exportations de biens et services (Uruguay XXI) aide les entreprises uruguayennes à se lancer dans le commerce international, en mettant en œuvre des programmes destinés à améliorer leur compétitivité et en leur fournissant des renseignements sur les marchés, ainsi que les entrepreneurs étrangers à commercer avec l'Uruguay, sur son territoire ou à travers celui‑ci et dans la région.
  L'Institut est dirigé par un Conseil dont font partie les ministères chargés des questions liées à la production et au commerce, et il est présidé par le Ministre des affaires étrangères.  Son Département de la promotion des exportations contribue au développement et à la diversification des exportations de biens et de services vers un plus grand nombre de marchés, et s'attache à encourager davantage d'entreprises, notamment des PME, à se lancer dans l'exportation.  Son personnel participe à des foires commerciales internationales et y accompagne les exportateurs uruguayens, recherche de nouvelles possibilités de débouchés et aide les exportateurs dans leurs démarches.
225. Uruguay XXI offre également des programmes de soutien dans différents domaines, qui ont pour objectif de stimuler les exportations des PME uruguayennes et d'insérer sur le marché international les entreprises qui n'exportent pas mais qui auraient la possibilité de le faire.  Le programme ProExport est destiné à aider les PME qui exportent ou qui en possèdent le potentiel à accroître leurs ventes à l'étranger, à se préparer à de futures opérations d'exportation et à diversifier leurs débouchés à l'étranger par le biais du cofinancement d'activités de promotion.  Le soutien accordé à ce titre peut aller jusqu'à 5 000 dollars EU par entreprise, le montant non remboursable pouvant aller jusqu'à 70% du coût de l'activité.  Les activités visées comprennent les visites de foires et la participation à ces manifestations dans le cadre de missions commerciales, de voyages d'affaires et de missions techniques.  Une contribution au financement de stands dans des foires commerciales, par exemple, peut aussi être obtenue.  Au titre du programme Exporta Fácil, Uruguay XXI apporte aux PME une aide technique et logistique à l'exportation.  Il offre par ailleurs un programme de formation en commerce extérieur qui subventionne à hauteur de 50% le coût total des cours dans ce domaine, dans l'une quelconque des institutions agréées par Uruguay XXI et choisie par le bénéficiaire.

226. En 2010, Uruguay XXI a fourni un appui en matière de promotion du commerce extérieur à 190 entreprises, associations professionnelles et chambres de commerce.  De surcroît, 104 PME ont bénéficié du programme Proexport pour participer à 43 missions commerciales, 44 foires et quatre missions techniques.  Uruguay XXI a également aidé 64 entreprises à être représentées sur les stands de l'Uruguay lors de neuf foires internationales, et 22 chambres de commerce et associations professionnelles à prendre part, aux côtés d'entreprises et d'Uruguay XXI, à dix manifestations de promotion commerciale.  Par ailleurs, Uruguay XXI a parrainé des activités organisées par le Ministère du tourisme et des sports, et a rédigé des rapports sur des pays, des régions et des secteurs, ainsi que sur des possibilités de débouchés et le commerce.  En 2011, Uruguay XXI a soutenu 40 initiatives de promotion des exportations et facilité la participation de 114 entreprises et 35 institutions uruguayennes à des foires commerciales et à des forums d'entreprises, ainsi que la participation d'entreprises à des activités sectorielles (salons du tourisme, par exemple).  Toujours en 2011, au titre du programme ProExport, 328 962 dollars EU ont été alloués à 131 entreprises pour la réalisation de 141 activités de promotion des exportations, y compris leur participation à des foires commerciales et à des missions commerciales et techniques.
4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce

i) Établissement et fiscalité des entreprises

227. En Uruguay, l'activité des entreprises est régie par le Code de commerce et par la Loi n° 12.771 du 6 septembre 1960 sur les associations civiles et les coopératives.  Les entreprises tant nationales qu'étrangères bénéficient de la liberté d'établissement et de vente d'actifs.  Il existe différentes formes d'entreprise privée:  la société anonyme, la société à responsabilité limitée, la société en nom collectif, la société en commandite, la société de capital et la société de capital et d'industrie.  Il est également possible d'établir un consortium, un groupe d'intérêt économique ou encore – dans le cas d'une initiative individuelle – une entreprise unipersonnelle.  Tous ces types de société, ainsi que le groupe d'intérêt économique, sont dotés de la personnalité morale.  Le consortium et l'entreprise unipersonnelle ne possèdent pas la personnalité morale.

228. La société anonyme ne fait l'objet d'aucune limitation opérationnelle et peut mener des activités de toutes sortes.  La responsabilité des investisseurs, en tant qu'actionnaires, se limite au montant des capitaux engagés.  Aucun plafond de capital ne s'applique à ce type de société.  Les actions peuvent être émises sous forme nominative ou au porteur, sauf pour les activités financières 
– auquel cas elles doivent être nominatives, et pour les sociétés détenant des immeubles ruraux ou des exploitations agricoles – auquel cas elles doivent être nominatives et leurs détenteurs doivent être des personnes physiques, sauf autorisation expresse et exceptionnelle.
  Après sa constitution, la société anonyme peut avoir un actionnaire unique détenant l'intégralité de son capital.  Cette forme d'organisation est utilisée principalement par les grandes entreprises.  Les bénéfices de la société anonyme sont distribués en proportion du capital d'apport.  Il est obligatoire de verser un dividende équivalant à au moins 20 pour cent du bénéfice net de l'exercice, sauf si des actionnaires représentant 75% du capital social optent pour un pourcentage moindre ou décident qu'il n'y aura pas versement de dividende.
229. La société à responsabilité limitée (SRL) est la forme d'organisation la plus utilisée par les petites et moyennes entreprises en Uruguay.  La SRL doit compter deux à 50 associés qui peuvent être des personnes morales, sans restriction de nationalité.  La seule limitation opérationnelle dont elle fait l'objet est de ne pas pouvoir mener des activités financières.

230. Aucune obligation préalable ni exigence de permis ne s'applique à l'investisseur étranger.  Ce dernier peut choisir de mener ses activités en Uruguay par l'entremise d'une succursale de société étrangère ou d'un bureau de représentation, ou en créant une entreprise de droit uruguayen.  Les formes d'organisation les plus utilisées par les investisseurs étrangers sont la société anonyme et la succursale de personne morale étrangère.  Il est permis d'établir une succursale de personne morale étrangère dans tout secteur d'activité;  la succursale doit toutefois demeurer dans le secteur d'activité de la société mère, qui assume la responsabilité des obligations connexes.  Il n'existe aucune restriction au rapatriement des capitaux et des bénéfices, et ce rapatriement n'exige pas l'autorisation de l'État.  S'il choisit d'établir une entreprise de droit uruguayen, l'investisseur étranger peut constituer une société anonyme dont il pourra détenir l'intégralité du capital‑actions.  La succursale de société étrangère a les mêmes responsabilités juridiques et les mêmes avantages que la société nationale similaire.  L'investisseur étranger peut se financer en faisant appel aux banques locales, qu'il ait décidé de créer une société de droit uruguayen ou une succursale de société étrangère;  il peut aussi faire appel aux banques étrangères ou recourir à l'émission d'actions.  L'investissement peut être effectué dans n'importe quelle monnaie.

231. L'investissement étranger n'est exclu d'aucun domaine, sauf l'exploitation des stations de radio et de télévision;  la propriété des entreprises intervenant dans ces activités est réservée aux ressortissants uruguayens.  L'investisseur étranger peut mener tout autre type d'activité dans les mêmes conditions que l'investisseur local.  Toutefois, dans certains secteurs réglementés par l'État, l'activité doit être menée au titre du régime de concessions publiques.  Il n'existe aucune forme de limitation au recrutement de personnel étranger, sauf dans le secteur de la pêche (voir la Loi n° 18.498 du 30 juin 2009), dans les compagnies aériennes uruguayennes, où le personnel de bord et au moins 75% des employés doivent être des ressortissants uruguayens, et dans les zones franches, où les trois quarts de la main‑d'œuvre doivent être constitués de résidents uruguayens.  Les incitations axées sur la création de sources d'emplois, l'introduction d'industries de haute technologie et la croissance des exportations sont offertes aux investisseurs nationaux comme aux investisseurs étrangers (voir plus loin).  Dans le cadre des régimes comportant des avantages fiscaux, il est exigé, pour des raisons de transparence, que les bénéficiaires soient des entreprises personnelles ou des sociétés anonymes à actions nominatives.

232. L'Uruguay applique une politique qui vise à attirer les investissements étrangers et à maintenir un régime juridique et économique stable, gage de sécurité pour les investisseurs étrangers.  Il est membre d'organismes internationaux voués à la sécurité des investissements, comme l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) et le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI), qui a son siège à la Banque mondiale.

233. Durant la période considérée, l'Uruguay a mené une importante réforme fiscale en vertu de la Loi n° 18.083 du 27 décembre 2006, en vigueur depuis le 1er juillet 2007.  Cette réforme a entraîné l'élimination de divers impôts et la création d'un impôt (unique) sur le revenu des activités économiques (IRAE), qui s'applique selon un taux uniforme de 25%.
  De ce fait, à l'heure actuelle les principales impositions appliquées aux entreprises en Uruguay sont l'IRAE et l'IP.  Parmi les autres impôts qui étaient en vigueur en juin 2011 figurent, entre autres, l'impôt sur le revenu des compagnies d'assurance (SEG) et l'impôt sur les sociétés anonymes (ICOSA) (tableau III.16).
  La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est perçue tant sur les biens et services nationaux que sur les biens et services importés.  Le taux de base est de 22%, et le taux minimum – 10% – s'applique aux produits de première nécessité, aux médicaments, à la santé, ainsi qu'à la première vente, la construction et la rénovation d'immeubles, etc. (section 2) v)).  La fiscalité indirecte comprend aussi la taxe intérieure spécifique (IMESI), qui frappe principalement les combustibles, les tabacs, les boissons, les cosmétiques et les véhicules automobiles.

Tableau III.16

Principaux impôts applicables à la production et aux investissements, décembre 2011

	Impôt
	Fondement juridique et champ d'application
	Taux

	Impôt sur le revenu des activités économiques (IRAE)
	Loi n° 18.083 du 27 décembre 2006.  
Décret n° 150/007 du 26 avril 2007.  Revenus de source uruguayenne tirés d'activités économiques de toutes natures. 
	25%

	Impôt sur le revenu des compagnies d'assurance (SEG)
	Loi n° 17.296 du 21 février 2001.  Revenus bruts perçus par les entités publiques ou privées qui mènent des activités d'assurance. 
	Taux général:  5%;  assurances maritimes:  2%;  assurance‑vie:  0,5%;  assurance‑incendie:  15%

	Impôt sur l'aliénation des biens agricoles (IMEBA)
	Première aliénation à un titre quelconque, effectuée par le producteur.  Loi n° 16.736 du 5 janvier 1996.  Tient lieu d'acompte sur le paiement de l'IRAE en fonction de la taille.
	0,9 à 2,5%

	Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	Circulation interne de marchandises, fourniture de services sur le territoire national et introduction de marchandises dans le pays.  Loi n° 14.100 du 29 décembre 1972, Loi n° 18.083 du 27 décembre 2006. 
	10% (produits de première nécessité, santé, médicaments, construction et rénovation de biens immobiliers);  23% (taux de base).

	Taxe intérieure spécifique (IMESI)
	Décret n° 96/990 du 21 février 1990, 
Décret n° 49/001 du 22 février 2001, 
Décret n° 417/001 du 24 octobre 2001, Décret n° 245/002 du 28 juin 2002, 
Décret n° 474/003 du 19 novembre 2003 et Loi n° 18.083 du 27 décembre 2006.  Vente de certains produits. 
	Variable – boissons alcooliques distillées:  80%;  tabacs:  70%;  dérivés du pétrole:  taux pouvant atteindre l'équivalent de 133%;  cosmétiques, boissons gazeuses, jus de fruits et bière:  22%, et véhicules:  entre 10 et 40%

	Impôt sur le revenu des non‑résidents (IRNR)
	Loi n° 18.083 du 27 décembre 2006.  S'applique au revenu obtenu en Uruguay par des non‑résidents.
	Entre 3 et 12%, selon le type de placement (dépôt, action générant des dividendes, obligation, etc.), la monnaie et la durée

	Impôt sur le patrimoine (IP)
	Loi n° 13.637 du 21 décembre 1967, 
Loi n° 16.736 du 5 janvier 1996, 
Loi n° 17.296 du 21 février 2001, 
Loi n° 18.083 du 27 décembre 2006, 
Décret n° 208/007 du 18 juin 2007. 
	1,5% de la valeur du patrimoine;  2,8% du patrimoine net dans le cas des banques et établissements financiers

	Impôt sur les sociétés anonymes (ICOSA)
	Loi n° 17.502 du 29 mai 2002.  S'applique au fonctionnement des sociétés anonymes. 
	1,5% du capital autorisé au moment de la constitution de la société;  0,75% à chaque clôture d'exercice.  Ne s'applique pas aux succursales d'entreprises étrangères.  Est déduit de l'IP. 

	Impôt destiné au fonds d'inspection sanitaire (FIS)
	Loi n° 13.892 du 19 octobre 1970.  Décret de réglementation n° 289/989 du 15 juin 1989.  Décret n° 381/990 du 22 août 1990.  S'applique à l'exportation de la viande bovine et ovine destinée à la consommation et de la viande bovine et porcine à usage industriel. 
	1%


Source:
Direction générale des impôts, Ministère de l'économie et des finances.
234. Dans le système fiscal uruguayen, le revenu perçu par une personne physique est imposable.  L'impôt s'applique au revenu réel, ajusté pour tenir compte de l'inflation.  La Loi n° 18.718 du 24 décembre 2010 a introduit des modifications importantes qui relèvent du principe de la source.  Un impôt sur les dividendes est perçu au taux de 7% auprès des personnes physiques, mais pour éviter la double imposition les sociétés locales en sont exonérées.
  Les gains en capital sont imposés.  Les intérêts sur prêt versés à un non‑résident sont déductibles moyennant certaines limitations et sont imposés par retenue de l'IRNR.  Les dividendes versés à l'extérieur sont imposés par retenue de l'IRNR lorsqu'ils correspondent à des revenus assujettis à l'IRAE.

235. La réforme fiscale a grandement modifié l'application du régime des sociétés anonymes financières d'investissement (SAFI).  D'une part, elle a aboli l'impôt sur les sociétés financières d'investissement pour les exercices dont la clôture est postérieure au 31 décembre 2010.  En outre, elle interdit la constitution de nouvelles SAFI.

ii) Contrôles de prix et politique de la concurrence

a) Contrôles de prix

236. En Uruguay, les prix sont déterminés d'une manière générale par les forces du marché.  Le pouvoir exécutif est toutefois habilité à réglementer les prix des biens et des services par des mesures administratives, s'il le juge nécessaire ou approprié.
  Durant la période considérée, l'Uruguay a appliqué des prix administrés pour le lait liquide sans additif conditionné en vue de la vente au public, ainsi que des tarifs plafonds pour les transports publics, les taxis, les péages, les combustibles, le gaz sous conduite et certains services médicaux.

237. Les tarifs de fourniture d'électricité sont fixés par le pouvoir exécutif, qui approuve également les tarifs de fourniture d'eau.  Certains services font uniquement l'objet d'un plafonnement de tarifs 
– c'est le cas de certains services portuaires;  pour d'autres, par exemple les services aéroportuaires, les tarifs sont fixés de manière précise (chapitre IV 4) iv) et v)).

b) Politique de la concurrence

238. Durant la période considérée, l'Uruguay a renforcé le cadre réglementaire et institutionnel de la concurrence économique en adoptant la Loi sur la promotion et la défense de la concurrence (Loi n° 18.159) en juillet 2007 et son règlement (Décret n° 404/007) en octobre 2007.  La Loi n° 18.159, qui est entrée en vigueur en août 2007, réglemente les fusions et acquisitions, proscrit les pratiques anticoncurrentielles et l'abus de position dominante, crée une nouvelle autorité de la concurrence, définit les procédures d'enquête sur les pratiques anticoncurrentielles, renforce les sanctions et améliore la transparence.  Le nouveau cadre juridique a abrogé diverses règles de concurrence et l'application de sanctions prévues dans des lois antérieures.

239. La Loi n° 18.159 s'applique à toute personne physique ou morale, publique ou privée, nationale ou étrangère, qui mène des activités économiques avec ou sans but lucratif soit sur le territoire uruguayen, soit à l'étranger si ces activités – en tout ou en partie – produisent des effets en Uruguay.
  Conformément à cette loi, tous les marchés sont régis par les principes et les règles de la libre concurrence, sous réserve des limitations définies par voie législative pour des raisons d'intérêt général.

240. La Commission de promotion et de défense de la concurrence (CPDC), créée en mars 2009 en tant qu'instance décentralisée du MEF, est chargée de l'application de la Loi n° 18.159 et de toute réglementation relative à la concurrence, sauf pour les marchés où il existe des organismes de réglementation spécialisés, par exemple les secteurs des services bancaires, des communications, de l'énergie et de l'eau.  Elle exerce des fonctions de réglementation, d'enquête (sur dénonciation ou d'office), de sanction et de contrôle préalable des concentrations économiques.  De même, elle est chargée de promouvoir la concurrence en remplissant des fonctions d'évaluation et de diffusion, et elle est tenue de publier par voie électronique les décisions qu'elle adopte et les cas présentant de l'intérêt.
  La Loi n° 18.159 dispose que dans les secteurs réglementés et certaines activités connexes, c'est à l'organisme sectoriel de réglementation qu'incombe l'application des règles de concurrence.

241. La Loi n° 18.159 n'impose pas de restrictions sur les fusions;  elle se concentre principalement sur les pratiques anticoncurrentielles.  Elle proscrit l'abus de position dominante, ainsi que les pratiques, conduites ou recommandations individuelles ou concertées ayant pour but ou pour effet de restreindre, de limiter, d'entraver, de fausser ou d'empêcher la concurrence présente ou future sur le marché pertinent.  À l'article 4, elle définit de façon expresse mais non exhaustive les types de pratique et de conduite considérés comme prohibés.  En évaluant les pratiques de cette nature, la CPDC pourra tenir compte de trois facteurs, à savoir:  si ces pratiques génèrent des gains d'efficience économique pour les parties en cause, s'il existe d'autres moyens d'obtenir les mêmes gains et quels sont les avantages pour les consommateurs.  Cela signifie que l'analyse des pratiques et conduites repose sur la "règle de la raison", sans qu'une pratique ou conduite ne soit considérée comme anticoncurrentielle en soi.  La Loi n° 18.159 reconnaît qu'avant sa promulgation, il existait des concessions ou des monopoles consacrés par la loi, qui restent pleinement en vigueur.  En outre, elle prévoit la possibilité d'incorporer à l'avenir, toujours par voie législative, d'autres activités que le Parlement pourrait décider de soustraire à l'application de la libre concurrence.

242. La Loi n° 18.159 clarifie les concepts comme la "position dominante" et le "marché pertinent", qui n'avaient pas été définis dans la réglementation antérieure.  De même, elle introduit pour la première fois dans la législation nationale le concept de notification préalable des concentrations économiques.
  À l'article 7, elle dispose que les entreprises engagées dans un acte de concentration économique qui entraîne une participation égale ou supérieure à 50% du marché ou une facturation annuelle en territoire uruguayen égale ou supérieure à 750 millions d'unités indexées
 (environ 91 millions de dollars EU en août 2011) doivent notifier cet acte à la CPDC dix jours avant la signature de l'accord connexe.
  La notification n'a pas pour but de demander une autorisation, mais simplement d'informer la CPDC de l'existence d'une concentration économique, de sorte que l'autorité de réglementation connaisse les marchés qui pourraient se prêter à des situations d'abus de position dominante ou à des pratiques anticoncurrentielles.  En revanche, l'autorisation de la CPDC est exigée lorsque la concentration économique entraîne la création d'un "monopole de fait".  La Loi ne définit pas ce terme, mais elle indique que l'analyse d'un tel cas doit inclure, entre autres, l'examen du marché pertinent, la concurrence externe et les gains d'efficience.  Si, dans un délai de 90 jours, la CPDC ne délivre pas une autorisation, l'opération est considérée comme autorisée.

243. Un autre aspect novateur de la Loi n° 18.159 concerne l'introduction des clauses de clémence (leniency) destinées à faciliter l'obtention de preuves dans le cas des pratiques de collusion entre entreprises.  La Loi prévoit la possibilité de ne pas sanctionner les entreprises qui déclarent avoir participé à un accord de collusion et qui apportent des preuves suffisantes pour incriminer les autres participants.

244. Lorsque la CPDC détermine qu'une pratique est anticoncurrentielle, elle doit ordonner la cessation immédiate de cette pratique et de ses effets, en plus de sanctionner les responsables.  La Loi n° 18.159 a augmenté les amendes correspondantes, qui se situent entre un minimum de 100 000 UI et un maximum correspondant au plus élevé des montants suivants:  20 millions d'UI;  10% de la facturation annuelle du contrevenant;  ou l'équivalent du triple du préjudice causé par la pratique anticoncurrentielle.

245. Durant ses deux premières années d'activité (2009‑2010), la CPDC a reçu 79 requêtes au total.  Il s'agissait, en majeure partie, de demandes de consultation (46) émanant principalement de particuliers.  De plus, la Commission a mené des enquêtes à la suite de 19 dénonciations pour pratiques anticoncurrentielles, et elle a ouvert une enquête d'office.  Sur les 12 dénonciations pour lesquelles l'enquête a été close en 2010, trois ont été déclarées non pertinentes ou comportaient des vices de forme, quatre ont été relayées vers des organismes sectoriels de réglementation, et cinq ont été admises.  Parmi ces dernières, une seule (qui concerne le marché des jeux de paris) a été avérée et sanctionnée pour infraction à la Loi n° 18.159.  S'agissant du contrôle des fusions, six opérations de concentration économique au total ont été notifiées à la CPDC en 2009 et 2010.  Durant la même période, la Commission a mené ou amorcé sept études préparatoires visant à connaître la configuration et les pratiques de certains marchés (dont ceux des bovins d'abattage, des services professionnels, de la filière agricole, du commerce et des services aux entreprises).
  En 2011, plusieurs dossiers ont été ouverts, soit sur dénonciation, soit d'office.  D'après les autorités, ces nouvelles affaires venant s'ajouter aux précédentes, ainsi que les répercussions publiques de certaines affaires, ont eu des incidences sur le comportement des agents économiques, qu'il s'agisse du respect de la réglementation, de l'application diligente des dispositions légales par les tiers ou de la dénonciation des actes d'infraction.

246. Il existe des monopoles légaux pour les services de téléphonie fixe et de téléphonie longue distance nationale, ainsi que pour l'importation et le raffinage du pétrole et pour l'importation et l'exportation de combustibles.  En outre, la fourniture des services publics de transport et de distribution d'électricité, d'approvisionnement en eau potable et d'assainissement est exclusivement dévolue aux entreprises publiques désignées (section 4) iv) ci‑dessous).

247. Au niveau régional, l'Uruguay a signé le Protocole de défense de la concurrence du Mercosur (Protocole de Fortaleza de 1996), mais il ne l'a pas incorporé dans sa législation nationale.  Il a toutefois internalisé deux arrangements du Mercosur portant sur la coopération en la matière, soit un arrangement relatif à l'application des lois nationales sur la concurrence et un autre qui concerne le contrôle des concentrations économiques à l'échelle régionale.
  En décembre 2010, les membres du Mercosur ont signé un Accord de défense de la concurrence (Décision n° 43/10 du Conseil du Marché commun) qui a abrogé le Protocole de Fortaleza.  Le nouvel accord institutionnalise les mécanismes d'échange de renseignements, d'assistance technique, d'enquête commune et de consultation sur les pratiques jugées anticoncurrentielles.
  Au demeurant, il reconnaît la compétence exclusive de chaque État partie pour le contrôle des actes qui affectent la concurrence sur son territoire.  À la fin de 2011, l'accord était en attente de ratification par le Parlement uruguayen.

248. En ce qui concerne la protection du consommateur, le principal instrument juridique est la Loi sur les relations de consommation (Loi n° 17.250) du 11 août 2000 et son règlement (Décret n° 244/000) du 23 août 2000.  La Loi n° 17.250 s'applique tant aux marchandises qu'aux services et protège la liberté contractuelle et la liberté d'association au sein des organismes expressément voués à la protection du consommateur.  Cette protection et la mise en œuvre des règles de concurrence connexes sont dévolues au MEF par l'entremise de l'Unité de défense du consommateur, qui relève de la Direction générale du commerce.
  En outre, dans les secteurs réglementés, les organismes de réglementation ont une mission de protection envers le consommateur et l'usager.

249. En vertu du Décret n° 503/06 de décembre 2006, certains établissements de distribution au détail sont tenus de communiquer à l'Unité de défense du consommateur les prix des produits faisant partie du panier de consommation de base;  ce décret habilite l'Unité à imposer des sanctions aux établissements qui ne se conforment pas à cette obligation.  En mai 2007 a été lancé le système d'information sur les prix à la consommation (SIPC), qui renseigne sur les prix des produits vendus en magasin dans l'ensemble du pays, de même que sur l'évolution des prix administrés par le pouvoir exécutif et sur les prix des fruits et légumes dans les foires de Montevideo.

iii) Incitations

250. La Loi sur la protection et la promotion des investissements (Loi n° 16.906 du 7 janvier 1998) définit le cadre général d'incitation et de promotion concernant l'investissement en Uruguay.  Cette loi confère un caractère d'intérêt national à la promotion et à la protection des investissements effectués sur le territoire uruguayen par des investisseurs tant nationaux qu'étrangers.  Durant la période considérée, le système d'incitation à l'investissement a fait l'objet de plusieurs réformes dont la mise en œuvre du Décret n° 455/007, qui a modifié la réglementation connexe en plus d'élargir les incitations accordées aux entreprises, instaurant ainsi un nouveau régime d'incitation à l'investissement.  De plus, au début de 2008 l'Unité d'appui au secteur privé (UNASEP) a été créée au sein du MEF en vue de fournir un appui institutionnel à ce secteur et de promouvoir l'investissement privé.

251. La Loi sur l'investissement classe les incitations fiscales en deux groupes:  les incitations d'ordre général et les incitations concernant des investissements spécifiques.  Les incitations fiscales d'ordre général s'adressent à tous les contribuables qui sont assujettis à l'impôt sur le revenu des activités économiques (IRAE) et à l'impôt sur l'aliénation des biens agricoles (IMEBA) et qui mènent des activités industrielles (manufacturières ou extractives) ou agricoles (activités bénéficiant du régime de promotion).
 Depuis la mise en œuvre du Décret n° 455/007, les activités commerciales et de services peuvent bénéficier elles aussi des incitations;  ce décret concerne exclusivement les contribuables assujettis à l'IRAE.

b) Incitations générales et automatiques

252. La Loi sur l'investissement prévoit l'octroi automatique des avantages ci‑après pour l'acquisition d'actifs fixes tangibles ou intangibles:  a) exonération totale ou partielle de l'IP pour les biens meubles directement destinés au cycle productif et pour les matériels de traitement électronique des données;  b) exonération de la TVA et de l'IMESI correspondantes en cas d'importation de ces biens meubles et matériels, ou ristourne de la TVA intégrée à leur prix en cas d'achat local.

253. S'agissant de l'IP, les biens meubles à usage industriel directement destinés au cycle productif sont imposés à hauteur de 50% de leur valeur fiscale, tandis que les biens d'équipement directement utilisés dans le cycle productif, ainsi que les matériels de traitement électronique des données, sont exonérés de cet impôt.  Les biens immobiliers servant à une exploitation agricole, améliorations exclues, sont considérés eux aussi comme des actifs exonérés aux fins de l'IP.  Les exonérations et autres avantages interviennent seulement lorsque l'actif est effectivement intégré dans le patrimoine.  Par ailleurs, une entreprise ne peut se prévaloir des avantages que si elle dégage des bénéfices.

Incitations à la recherche et au développement scientifique et technique

254. Les dépenses que les entreprises engagent directement dans des projets de recherche et de développement scientifique et technologique et les contributions qu'elles apportent dans ce contexte à des institutions publiques ou privées peuvent servir de déductions au titre de l'IRAE;  à cette fin, leur valeur est établie à 150% du montant réel.

Exonération au titre du réinvestissement des bénéfices

255. L'entreprise qui investit ses bénéfices non répartis dans certains biens expressément désignés peut bénéficier, au titre de l'IRAE, d'une exonération correspondant à un certain pourcentage du coût de ces biens.  Ce pourcentage peut atteindre 40% pour l'acquisition, entre autres choses, de machines et d'installations industrielles, de machines agricoles, d'améliorations fixes dans le secteur agricole, de véhicules utilitaires, de biens meubles pour l'équipement ou le rééquipement d'hôtels, de motels ou de paradors, de biens d'équipement destinés à améliorer la fourniture de services touristiques (loisirs, divertissement, information et transport), de matériels nécessaires au traitement électronique des données et aux communications, ainsi que d'engrais phosphatés pour l'installation et la régénération de pâturages permanents.  Le pourcentage d'exonération de l'IRAE est de 20% pour la construction d'hôtels, de motels ou de paradors, ainsi que pour la construction ou l'agrandissement d'édifices industriels.  Les bénéfices exonérés au titre de cet avantage ne peuvent excéder 40% du bénéfice net de l'exercice après déduction des autres exonérations en vertu de régimes spéciaux, et ils ne peuvent être répartis car ils doivent servir à la constitution d'une réserve aux fins de capitalisation.
Incitations à la formation du personnel

256. Les dépenses consacrées à la formation du personnel dans les domaines jugés prioritaires peuvent être déduites au titre de l'IRAE pour un montant équivalant à 150% du montant réel.  Le Décret n° 514/009 désigne les domaines considérés comme prioritaires aux fins de l'application de cet avantage.

Autres

257. Outre ce qui précède, l'investisseur intervenant dans le secteur manufacturier peut bénéficier des dispositions de la Loi n° 16.697 du 25 avril 1995, qui habilite le pouvoir exécutif à réduire, à concurrence de trois points, le pourcentage de contribution patronale à la sécurité sociale dans le secteur.

Décret n° 455/007

258. La Loi sur l'investissement prévoit également la possibilité d'accorder des incitations pour certaines activités si elles comportent des innovations techniques permettant d'améliorer la compétitivité;  si elles favorisent l'accroissement et la diversification des exportations, notamment de celles qui comportent une plus grande valeur ajoutée nationale;  si elles créent des emplois productifs, directement ou indirectement;  si elles favorisent l'intégration productive en incorporant une valeur ajoutée nationale aux différents maillons de la chaîne de production;  si elles favorisent les activités des microentreprises et des PME grâce à une capacité effective d'innovation technologique et de création d'emplois productifs;  ou si elles contribuent à la décentralisation géographique et privilégient les activités industrielles, agro‑industrielles et de services en recourant largement à la main‑d'œuvre locale et aux intrants locaux.  Le Décret n° 455/007 concrétise ces orientations générales de développement dans une série d'indicateurs que l'entreprise doit atteindre pour pouvoir obtenir les avantages instaurés par ce décret.

259. Conformément au Décret n° 455/007, les investissements ouvrant droit aux avantages comprennent, entre autres:  l'acquisition de biens de capital fixe, y compris les biens meubles entrant directement dans l'activité de l'entreprise, les améliorations fixes, ainsi que les biens intangibles désignés par le pouvoir exécutif (il n'y a, pour l'heure, aucune décision du pouvoir exécutif décrétant l'admissibilité d'un bien intangible).  Sont également considérés comme admissibles les investissements déjà effectués, pourvu qu'ils aient eu lieu durant l'exercice économique où le projet a été présenté ou dans les six mois qui ont précédé la présentation de la demande.

260. Les entreprises dont les investissements bénéficient du régime de promotion découlant du Décret n° 455/007 peuvent se prévaloir des avantages ci‑après:  a) exonération de l'IP pour les biens meubles de capital fixe qui ne peuvent être exonérés au titre d'autres avantages, pour toute la vie utile de ces biens;  b) exonération de l'IP pour les travaux de génie civil, à concurrence de huit ans si le projet est situé à Montevideo et de dix ans s'il est situé à l'intérieur du pays;  c) exonération des taxes ou impositions à l'importation pour les biens meubles de capital fixe qui ne peuvent être exonérés au titre d'autres régimes d'incitation et dont la Direction nationale des industries (instance du MIEM) déclare qu'ils ne sont pas en concurrence avec l'industrie nationale;  d) ristourne de la TVA en régime exportateur pour l'acquisition locale de matériels et de services destinés à des travaux de génie civil;  et) exonération de l'IRAE pour un montant et une durée maximum découlant de l'application d'une matrice d'objectifs et d'indicateurs, selon le type projet et le segment en cause.

261. Pour déterminer l'exonération an titre de l'IRAE, on procède en premier lieu à la classification du projet en fonction du montant en UI de l'investissement (tableau III.17).  Le montant de l'exonération est calculé sur la base de l'impôt à acquitter et correspond à un pourcentage du montant effectivement investi dans les actifs fixes ou intangibles figurant dans la déclaration de promotion, le pourcentage maximum étant déterminé par la classification de l'investissement.  Quant à la durée de l'exonération, elle est calculée à partir de l'exercice économique générant des recettes fiscales après la présentation du projet, en incluant l'exercice en question, pour autant que quatre exercices ne se soient pas écoulés depuis la déclaration de promotion.  Le cas échéant, la durée maximum est augmentée à quatre ans et est calculée à partir de l'exercice durant lequel la demande est présentée.

Tableau III.17

Classification des projets aux fins du Décret n° 455/007 et pourcentage d'exonération de l'IRAE

	Type de projet
	Millions d'unités indexées (UI)
	Millions de dollars EU
	Pourcentage d'exonération 
de l'IRAE

	Petits projets 
	Jusqu'à 3,5
	Jusqu'à 0,3
	51‑60%

	Projets moyens 
	Segment1
Segment 2 
	Entre 3,5 et 14
Entre 14 et 70
	Entre 0,3 et 1,2
Entre 1,2 et 6
	Jusqu'à 70%
Jusqu'à 80%

	Grands projets 
	Segment 1
Segment 2
Segment 3 
	Entre 70 et 140
Entre 140 et 500
Entre 500 et 7 000
	Entre 6 et 12
Entre 12 et 43
Entre 43 et 605
	Jusqu'à 90%
Jusqu'à 90%
Jusqu'à 100%

	Projets de grande portée économique 
	Plus de 7 000
	Plus de 605
	100% du montant investi


Note:
Montants approximatifs qui varient en fonction de la cotation du dollar et de l'UI.

Source:
Décret n° 455/007 et Uruguay XXI.
262. L'avantage est octroyé en fonction du pointage obtenu dans la matrice d'objectifs et d'indicateurs que la COMAP élabore sur la base des renseignements fournis par l'investisseur.  Dans le cas des projets moyens, des grands projets et des projets de grande portée économique, les indicateurs composant la matrice sont les suivants:  a) création d'emplois;  b) décentralisation;  c) croissance des exportations;  d) augmentation de la valeur ajoutée nationale;  d) utilisation de technologies moins polluantes;  e) progression de la recherche‑développement;  et f) impact du projet sur l'économie (ce dernier indicateur s'applique uniquement aux grands projets et aux projets de grande portée économique).  Chaque indicateur est calculé comme un nombre de points entier allant de zéro à dix, et le pointage final de la matrice correspond à la somme pondérée des différents indicateurs.  Pour calculer le pourcentage et la durée de l'exonération, on utilise des facteurs de pondération qui varient en fonction de la classification du projet.  Dans le cas des petits projets, le calcul de l'exonération au titre de l'IRAE repose sur un indicateur unique que l'investisseur choisit parmi les quatre indicateurs suivants:  a) création d'emplois;  b) croissance des exportations;  c) utilisation de technologies moins polluantes;  et d) progression de la recherche‑développement et de l'innovation.  Dans le cas des projets moyens et des grands projets, il est possible d'opter pour la matrice correspondant à la catégorie en cause ou pour la matrice correspondant au segment des petits projets, mais le critère est plus exigeant si l'indicateur "création d'emplois" est retenu.

263. La procédure à suivre pour l'obtention des avantages comprend la présentation d'une demande – accompagnée des renseignements prescrits – au guichet unique de la COMAP, dans les bureaux de l'UNASEP.  Cette demande et le projet d'investissement sont transmis à la COMAP qui, en fonction de la nature du projet et de l'activité connexe, détermine le ministère ou l'organisme qui sera chargé de l'évaluation.  Après l'évaluation du projet par le ministère, la COMAP formule les recommandations le concernant.  Le délai d'évaluation du projet, à partir du moment où il entre à la COMAP, varie en fonction de sa classification;  il est de 30 jours ouvrables pour les petits projets, de 45 jours ouvrables pour les projets moyens et de 60 jours ouvrables pour les grands projets.  Si ce délai expire sans que la COMAP ne se prononce, cela signifie qu'elle recommande au pouvoir exécutif d'octroyer les avantages en question.  Une fois que la COMAP s'est prononcée (ou en cas d'approbation tacite), il s'écoule un délai indéterminé avant que l'exécutif ne signe la décision octroyant les avantages à l'entreprise.  Après l'inclusion du projet d'investissement dans le système de promotion, la COMAP en assure le suivi, pour lequel l'entreprise doit présenter les états comptables, le rapport des vérificateurs et la déclaration sous serment complémentaire, avec les renseignements nécessaires pour analyser le respect des indicateurs en vue de l'application des avantages.

264. Selon les calculs de la DGI (instance du MIEF), durant la période 2006‑2010 les exonérations accordées pour l'IP, l'IRAE et la TVA en vertu de la Loi sur l'investissement ont engendré un abandon de recettes de 587,55 millions de dollars EU (tableau III.18).
Tableau III.18

Abandon de recettes découlant de la Loi sur l'investissementa
(en milliers de $EU)

	Année
	IRAEb
	TVAc
	IPd

	2006
	s.o. 
	20 651 
	777 

	2007
	s.o. 
	16 836 
	2 126 

	2008
	85 748 
	21 758 
	4 638 

	2009
	135 138 
	47 451 
	5 001 

	2010
	156 599 
	69 014 
	21 817 


s.o.
sans objet.
a
Montants convertis en dollars EU à l'aide du taux de change annuel moyen.

b
Le Décret n° 455/007 de décembre 2007 a instauré une réglementation nouvelle au titre de la Loi n° 16.906 en établissant, de façon directe, des taux de réduction de l'IRAE qui sont liés au montant des investissements bénéficiant du régime de promotion.  Auparavant, l'avantage lié à cet impôt consistait en un régime d'amortissement accéléré.  C'est donc à partir de l'exercice clos en 2008 qu'on observe l'abandon de recettes découlant de la réglementation actuelle.
c
La Loi sur l'investissement prévoit des exonérations de la TVA et de l'IMESI à l'importation des biens d'équipement.  Les données douanières permettent de constater qu'il n'y a pas eu d'exonérations au titre de l'IMESI sur les biens importés visés par ladite Loi.
d
La partie de l'investissement qui bénéficie des avantages de la Loi, soit les biens meubles destinés au cycle productif et les matériels de traitement électronique des données, est exonérée de l'impôt sur le patrimoine.  Étant donné que les contribuables ne différencient pas les actifs exonérés en fonction des différentes sources d'exonération existantes, le niveau des recettes sacrifiées entre 2006 et 2010 a été estimé sur la base de la relation entre les montants effectivement appliqués à l'IRAE des contribuables bénéficiant du régime de promotion et le montant de l'investissement total admis à bénéficier de la franchise.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités.
c) Incitations destinées à des activités spécifiques

Promotion du tourisme

265. Par le Décret n° 175/003, le pouvoir exécutif a déclaré d'intérêt national les investissements effectués par les opérateurs touristiques, auxquels il a accordé des avantages fiscaux additionnels (outre les avantages prévus par la Loi sur la promotion industrielle et la Loi sur l'investissement).  Ces avantages sont les suivants:  a) crédit pour la TVA incluse dans les achats locaux de biens et de services destinés à la construction, à l'amélioration ou à l'agrandissement d'un complexe touristique, et exonération de la TVA pour l'importation des biens destinés aux mêmes fins;  b) exonération de l'IP à la clôture de l'exercice durant lequel les travaux ont débuté et pour les dix années suivantes dans le cas des investissements en terrains, en infrastructures et en travaux pour la construction, l'amélioration ou l'agrandissement d'un complexe touristique;  c) exonération de l'IP sur l'équipement d'un complexe touristique à la clôture de l'exercice durant lequel cet équipement est intégré et pour les quatre années suivantes;  d) exonération des taxes à l'importation de l'équipement nécessaire pour un complexe touristique;  et e) aux fins de l'IRAE, amortissement accéléré des constructions, améliorations et agrandissements d'un complexe touristique sur une durée de 15 ans et des investissements en équipement sur une durée de cinq ans.  Les avantages décrits ci‑dessus sont accordés en fonction de la classification du projet.  Les hôtels, auberges, etc. ne peuvent bénéficier de ces avantages que pour les investissements liés à l'équipement;  aucun avantage n'est accordé pour les améliorations fixes des immeubles.

266. L'investisseur peut opter soit pour le régime général prévu dans le Décret n° 455/007, soit pour une combinaison des deux réglementations et des avantages connexes, en choisissant, impôt par impôt, les avantages de l'une ou de l'autre.  Depuis décembre 2010, il existe une réglementation particulière pour l'octroi d'exonérations aux opérateurs touristiques qui choisissent de mener leur activité en recourant à la formule des condominiums.  Dans le cadre de cette formule, le promoteur construit et vend des unités en propriété horizontale;  après avoir reçu les unités, les acquéreurs en cèdent l'usage et/ou l'usufruit à l'entreprise exploitante pour une durée d'au moins dix ans, aux fins de l'activité touristique.  Les avantages octroyés au titre des projets reposant sur cette formule sont une combinaison des avantages établis par le Décret n° 175/003 et le Décret n° 455/007.

Incitations destinées au secteur forestier

267. Les forêts situées dans les zones de priorité forestière, ainsi que les terrains qu'elles occupent, bénéficient d'exonérations fiscales à caractère national ou départemental.  Sont incluses dans ce régime les forêts artificielles à vocation de protection ou de rendement et les forêts naturelles à vocation de protection, dont la qualification repose sur les prescriptions établies par la Loi n° 15.939 du 28 décembre 1987, la Loi sur l'exploitation forestière.  S'agissant des forêts à vocation de rendement, l'exonération au titre de l'impôt départemental (contribution immobilière rurale) est assujettie à une condition additionnelle, à savoir l'existence d'un projet pour la production de bois de qualité (Loi n° 18.245 du 19 décembre 2007).  Les subventions aux plantations forestières ont été totalement éliminées en 2005 (Loi n° 17.905 du 15 septembre 2005), sauf pour les projets qui avaient été présentés à la Direction générale des forêts, en vue d'approbation, avant la date de promulgation de cette loi.

268. Le régime exonère aussi de l'IRAE les revenus tirés de l'exploitation des forêts.  Dans le cas des nouvelles plantations, l'avantage est subordonné à certaines conditions additionnelles établies par voie législative (essentiellement, qu'il s'agisse d'un projet axé sur la production de bois de qualité selon la définition du MGAP (articles 73 et 162 de la Loi n° 18.083 et Décret n° 150/07 du 26 avril 2007).  Les forêts, ainsi que les terrains qu'elles occupent, sont exonérées de l'IP.  Pour pouvoir bénéficier des avantages du régime forestier, il faut présenter un projet de plantation et de gestion de forêts, qui doit être approuvé par la Direction des forêts du MGAP.

Exploitation des hydrocarbures

269. Toutes les activités liées aux hydrocarbures, y compris les phases de l'exploration, de l'exploitation, du transport et de la commercialisation, sont exonérées de toute imposition ou taxe de quelque nature que ce soit, créée ou à créer.  Les entreprises effectuant des travaux d'exploration et d'exploitation d'hydrocarbures ne paient que l'impôt que le revenu (Loi n° 18.083, article 51).

Production de biocarburants

270. Les entreprises produisant du biodiesel et de l'éthanol peuvent obtenir, avec l'autorisation du MIEM, une exonération de l'IP pour les biens de capital fixe, ainsi qu'une exonération de 100% au titre de l'IRAE pour une période de dix ans.

Logiciels (supports logiques)

271. En vertu des Décrets n° 84/999 du 24 mars 1999 et n° 387/000 du 28 décembre 2000, l'activité de production du secteur logiciel a été déclarée d'intérêt national au titre des dispositions de la Loi n° 16.906 du 7 janvier 1998.  Conformément aux dispositions du Décret n° 150/007, sont exonérés de l'IRAE les revenus tirés de l'activité de production de supports logiques.  Cette exonération s'est appliquée durant les exercices clos jusqu'au 31 décembre 2009;  en 2010, le taux d'exonération était de 50%.

Industrie automobile

272. L'Uruguay s'est prévalu, pour son programme de subventions à l'exportation en faveur du secteur automobile, de la prorogation – prévue à l'article 27.4 de l'Accord SMC – de la période de transition pour l'élimination des subventions à l'exportation.  Dans sa dernière notification à l'OMC, il a inclus uniquement ce programme dans sa liste de subventions et a demandé la reconduction jusqu'à 2015 de la prorogation qui lui avait été accordée jusqu'au 31 décembre 2009, au titre de la Décision du 22 novembre 2002.

273. Le programme – intitulé "Règles applicables aux entreprises qui exportent des véhicules assemblés dans le pays" – est régi par le Décret n° 316/92 du 7 juillet 1992 et ses modifications;  il vise la reconversion du secteur automobile et sa spécialisation en segments de marché pour l'exportation, en préparation à l'instauration du régime commun du MERCOSUR.  Dans le cadre du programme, les entreprises qui exportent des véhicules finis ou semi‑finis, assemblés dans le pays, ou des parties de véhicules d'origine nationale, peuvent bénéficier d'un avantage tarifaire applicable à l'importation de véhicules automobiles assemblés dans le pays d'origine et destinés au marché intérieur, ou affecter cet avantage au paiement des impôts recouvrés par la DGI.  L'avantage tarifaire à l'importation fonctionne de la manière suivante:  pour chaque dollar EU d'exportations (sur base f.a.b.), il est accordé une réduction de 13 points de pourcentage du taux de droit global pour les importations (sur base c.a.f.) de véhicules neufs assemblés dans le pays d'origine, pourvu que cette réduction ne dépasse pas l'équivalent de 10 centimes de dollar EU par dollar d'exportations.  Dans les cas où l'entreprise exportatrice n'est pas la même que l'entreprise importatrice, elle peut, moyennant accord, transférer l'avantage à une autre entreprise importatrice de véhicules.  Les autorités ont indiqué, dans leur notification, que les exportations subventionnées au titre de ce programme se sont chiffrées à 318 millions de dollars EU en 2010.

274. En 2009, le gouvernement uruguayen a adressé une communication aux bénéficiaires de la subvention pour les informer qu'en raison des obligations découlant de l'Accord SMC et des dispositions de l'article 27.4, la mesure ne sera pas prorogée au‑delà du 31 décembre 2015, et son démantèlement débutera au plus tard en 2013.  Cette communication est jointe à la notification qui a été présentée à l'OMC en juin 2011.

Industrie graphique

275. L'activité d'impression et de vente de livres, de brochures, de revues littéraires, scientifiques et artistiques et de matériel éducatif bénéficie d'une exonération fiscale, sauf pour l'IRAE.

Industrie électronique et industrie navale
276. Le Décret n° 58/009 porte promotion de l'industrie électronique et de l'industrie navale au titre de la Loi n° 16.906.
  Aux termes de ce décret, les entreprises de l'industrie électronique et de l'industrie navale bénéficient actuellement d'une exonération de l'IRAE en tranches dégressives jusqu'à 2018, à condition de créer au moins 150 emplois qualifiés directs et de mettre en œuvre un programme de développement des fournisseurs.  Les Décrets n° 532/009 et 127/011 définissent les conditions d'une manière plus détaillée que le Décret n° 58/009.  En outre, l'importation de matériels, de matières premières, de biens d'équipement et, en général, de tout facteur de production nécessaire à l'industrie navale est exonérée de toute imposition, y compris la TVA.

Industrie de la communication

277. L'industrie de la communication, à savoir les entreprises de presse, de radiodiffusion, de télévision, de théâtre et d'exposition, ainsi que de distribution cinématographique, est exonérée des impôts qui seraient applicables à ses importations, ses capitaux, ses ventes, ses entrées, ses actes et ses transactions commerciales, à l'exclusion de l'IRAE.

Centres de téléservices

278. L'activité menée par les centres d'appels (prestation de services par des téléopérateurs qui reçoivent ou émettent des appels téléphoniques, des messages Internet et d'autres types de communication) bénéficie, en vertu du Décret n° 207/008, du régime de promotion instauré par la Loi n° 16.906;  cette activité est exonérée du paiement de l'IRAE pour une durée de dix ans à partir de l'année où la demande de promotion est présentée (inclusivement).  L'accès à cet avantage est subordonné à deux conditions:  la création d'au moins 150 emplois qualifiés directs et la fourniture des services exclusivement à l'extérieur, pour des non‑résidents.

Entreprises de navigation maritime ou aérienne

279. Les entreprises de navigation maritime ou aérienne sont exonérées de l'IRAE.  Pour une entreprise étrangère, cet avantage s'applique à condition que dans son pays d'origine les entreprises uruguayennes bénéficient de la même exonération.

Établissements d'intermédiation financière externe

280. Les établissements financiers qui se consacrent exclusivement aux opérations d'intermédiation financière à l'extérieur de l'Uruguay sont exonérés de l'IP;  s'agissant de l'IRAE, ils sont assujettis à un régime fictif qui s'apparente à celui des entreprises menant des activités de "offshore trading".

Production d'énergie

281. Le Décret n° 354/009 porte promotion des activités suivantes:  a) production d'énergie électrique à partir de sources renouvelables non traditionnelles;  b) production d'énergie électrique par la cogénération;  c) production d'énergie à partir de sources renouvelables;  d) transformation de l'énergie solaire en énergie thermique;  e) conversion de matériels et/ou intégration de processus en vue d'une utilisation efficiente de l'énergie;  f) prospection et exploration de certains minéraux;  g) fourniture de services aux entreprises de services énergétiques qui sont enregistrées auprès de la Direction nationale de l'énergie et de la technologie nucléaires (DNETN);  et h) fabrication, au niveau national, de machines et matériels destinés aux activités susmentionnées.

282. Les revenus générés par les activités b), c), d), e), g) et h) sont exonérés de l'IRAE conformément au calendrier suivant:  90% du revenu fiscal net durant les exercices ouverts entre le 1er juillet 2009 et le 31 décembre 2014;  60% du revenu fiscal net durant les exercices ouverts entre le 1er janvier 2015 et le 31 décembre 2017, et 40% durant les exercices ouverts entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2020.  Pour l'activité définie au point a), l'exonération est la suivante:  90% du revenu fiscal net durant les exercices ouverts entre le 1er juillet 2009 et le 31 décembre 2017;  60% du revenu fiscal net durant les exercices ouverts entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2020, et 40% durant les exercices ouverts entre le 1er janvier 2021 et le 31 décembre 2023.  Les revenus générés par les activités définies au point f) sont exonérés de l'IRAE selon la formule suivante:  75% durant les exercices ouverts entre le 1er juillet 2009 et le 31 décembre 2013, et 40% durant les exercices ouverts entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2018.  Pour les points a) et b), les exonérations ne s'appliquent qu'à l'énergie électrique vendue sur le marché des contrats à terme (défini par le Décret n° 360/002).

Fabrication de machines et matériels agricoles

283. Le Décret n° 6/010 porte promotion de l'activité de fabrication des machines et matériels agricoles, qui est visée à l'article 38 du Décret n° 220/998, remplacé par l'article 6 du Décret n° 207/007.  Les revenus provenant de cette activité sont exonérés de l'IRAE par tranches dégressives;  l'exonération va de 90% pour les exercices compris entre le 1er janvier 2009 et le 31 décembre 2014 à 50% pour la période allant de cette dernière date au 31 décembre 2019.

iv) Participation de l'État dans l'économie et entreprises appartenant à l'État

284. L'État conserve une participation importante dans l'économie uruguayenne, notamment dans le secteur des services.  Les entreprises appartenant à l'État interviennent dans des secteurs clés comme l'énergie électrique, les combustibles, l'eau potable et l'assainissement (voir ci‑dessous).  De même, elles sont actives dans les télécommunications, le transport aérien et ferroviaire, les ports maritimes et les services financiers (chapitre IV).  Elles ont, ensemble, un poids important dans l'économie nationale, car elles génèrent 6,6% du PIB (2010) (tableau III.19).  Certaines d'entre elles mènent des activités considérées comme des services publics, tandis que d'autres fonctionnent sous un régime de monopole légal ou occupent une position dominante sur leur marché particulier.

Tableau III.19
Entreprises publiques:  liste exhaustive, secteurs d'intervention, contribution au PIB et nombre d'employés

	Entreprise
	Activité économique
	Pourcentage de contribution au PIB
	Nombre d'employésb
	Participation de l'État
(%)

	
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	
	

	Administration nationale des combustibles, des alcools et du ciment Portland (ANCAP)a
	Fabrication de coke, de produits pétroliers raffinés et de combustible nucléaire 
	1,37
	1,26
	0,58
	0,34
	0,90
	0,40
	2 353
	100,00

	Administration nationale de la production et de la distribution d'électricité (UTE)
	Énergie électrique
Informatique et activités connexes
	2,22
0,02
	1,13
0,05
	2,33
0,04
	‑0,11
0,02
	0,78
0,03
	2,48
0,02
	6 170
	100,00

	Obras Sanitarias del Estado (OSE)
	Eau potable et assainissement
	0,69
	0,73
	0,67
	0,57
	0,48
	0,44
	4 689
	100,00

	Administration nationale des chemins de fer de l'État (AFE)
	Services de transport de marchandises par voie terrestre 
	0,00
	0,01
	0,01
	0,01
	0,02
	0,01
	1 109
	100,00

	Administration nationale des ports (ANP)
	Services complémentaires et auxiliaires de transport
	0,20
	0,19
	0,19
	0,21
	0,21
	0,23
	1 084
	100,00

	Primeras Líneas Uruguayas de Navegación Aérea (PLUNA)
	Services complémentaires et auxiliaires de transport
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	103
	25,00

	Administration nationale des postes
	Services de postes et de messagerie
	0,04
	0,03
	0,03
	0,03
	0,04
	0,04
	1 856
	100,00

	Administration nationale des télécommunications (ANTEL)
	Services de télécommunication
	2,14
	2,07
	1,70
	1,42
	1,38
	1,28
	5 944
	100,00

	Banque de la République orientale de l'Uruguay (BROU)
	Services d'intermédiation financière, à l'exception du financement des régimes d'assurance et de retraite 
	1,11
	1,34
	1,40
	1,25
	1,26
	1,29
	4 296
	100,00

	Banque uruguayenne de crédit immobilier (BHU)
	Services d'intermédiation financière, à l'exception du financement des régimes d'assurance et de retraite
	0,18
	0,15
	0,17
	0,13
	0,13
	0,12
	368
	100,00

	Banque nationale d'assurance (BSE)
	Services de financement des régimes d'assurance‑vie, des régimes de retraite, des régimes d'assurances générales;  activités auxiliaires 
	0,49
	0,40
	0,44
	0,35
	0,26
	0,27
	1 862
	100,00

	Total
	
	8,46
	7,37
	7,55
	4,23
	5,48
	6,58
	29 834
	n.d.


a
Seule la mesure désagrégée de l'activité de raffinage du pétrole est disponible;  les autres activités de l'ANCAP (production d'alcool, de sucre et de ciment, distribution de gaz naturel et de combustibles importés) ne sont pas incluses.

b
Données de juin 2010.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités.
285. La participation de l'État dans l'économie a toujours bénéficié d'un large appui de la société uruguayenne, qui s'est manifesté lors de plusieurs référendums portant sur la législation et le statut des entreprises publiques.
  Ces dernières années, pour répondre aux besoins d'investissement en matière d'infrastructures et de services publics, les autorités ont développé la coopération entre les secteurs public et privé.  Approuvée en 2011, la Loi sur les partenariats public‑privé (PPP) (Loi n° 18.786 du 19 juillet 2011) établit le cadre réglementaire qui régit ces contrats de partenariat.  En vertu de ces contrats, une administration publique confie à une personne de droit privé, pour une durée déterminée, la conception, la construction et l'exploitation d'une infrastructure, en plus du financement.  Cette formule s'applique aux travaux routiers, ferroviaires, portuaires et aéroportuaires, aux infrastructures énergétiques, à l'enlèvement et au traitement des déchets, ainsi qu'aux infrastructures sociales (centres de santé, logement social, etc.).
286. En ce qui concerne la concession d'exploitation de certains aéroports, pour laquelle un appel d'offres était envisagé à l'origine, au milieu de 2009 le Conseil national de l'aviation civile a transmis au pouvoir exécutif deux projets de loi qui prévoient l'autorisation de traiter directement avec la Société nationale de développement, afin que celle‑ci établisse une société anonyme ouverte qui assurera l'administration, l'exploitation, la construction et l'entretien des aéroports internationaux de Rivera, Salto et Colonia.  En août 2011, ces projets étaient dans la filière parlementaire.  Durant la période considérée, la Nuevo Banco Comercial a été privatisée (2006).
287. L'Autorité de réglementation des services de l'énergie et de l'eau (URSEA), qui a été créée en vertu de la Loi n° 17.598 du 13 décembre 2002, est l'organisme chargé de réglementer et de contrôler les activités liées aux hydrocarbures, à l'énergie électrique, ainsi qu'aux services d'approvisionnement en eau et d'assainissement.  Elle s'occupe de la protection du consommateur et examine les tarifs et les prix des services et produits relevant de sa compétence, en plus de réglementer et de contrôler la qualité et la sécurité de ces services et produits.  En outre, elle est chargée de prévenir les conduites anticoncurrentielles et les abus de position dominante dans le secteur de l'électricité, sur le marché du gaz naturel et dans la distribution des combustibles liquides.

b) Hydrocarbures

288. L'Administration nationale des combustibles, des alcools et du ciment Portland (ANCAP) est la seule entreprise publique dont l'existence a été notifiée à l'OMC au titre de l'article XVII du GATT de 1994.  Organisée comme une entité autonome, elle détient le monopole légal de l'importation et du raffinage du pétrole brut et de ses dérivés (à l'exception des lubrifiants et de l'asphalte), ainsi que de l'exportation des combustibles.  De plus, elle produit des alcools et du ciment, en concurrence avec des entreprises privées.  Le marché intérieur de la distribution de combustibles est ouvert au secteur privé.  Avec l'autorisation du MIEM, l'ANCAP permet aux entreprises privées de produire du biodiesel et de l'alcool carburant;  le biodiesel peut être produit pour l'autoconsommation et pour les flottes captives (à concurrence de 4 000 litres par jour) ou être vendu à l'ANCAP pour exportation.  L'alcool carburant peut être vendu à l'ANCAP pour exportation.

289. L'Uruguay ne produit ni pétrole, ni gaz naturel;  il doit recourir aux importations de brut pour assurer environ 70% de sa consommation totale d'énergie.  En 2010, la facture d'importation de pétrole et de dérivés pétroliers s'est montée à 1 383 millions de dollars EU, soit 16,6% de la valeur des importations totales de marchandises.

290. La Loi n° 16.753 de 1996 habilite l'ANCAP à fixer les prix de vente des produits relevant de sa compétence, qui doivent être approuvés par le pouvoir exécutif et examinés par l'URSEA.  La plus récente mise à jour des prix des combustibles, de l'alcool carburant, des solvants et autres produits a eu lieu le 2 mars 2011, en vertu d'un décret de l'exécutif.

291. En 2006, dans le cadre des accords de coopération énergétique entre l'Uruguay et la République bolivarienne du Venezuela, l'ANCAP a signé avec la PDVSA (entreprise pétrolière étatique de la République bolivarienne du Venezuela) un mémorandum d'accord prévoyant l'échange de pétrole brut contre du pétrole raffiné.  En mars 2010, les deux entreprises ont signé un accord pour la construction d'entrepôts de combustibles à Río de la Plata (Uruguay).  L'ANCAP met en œuvre un mécanisme de compensation analogue avec la société pétrolière de l'Équateur.  De plus, elle a signé des contrats de distribution de combustibles avec des entreprises nationales et étrangères, et depuis 2009 elle est associée au secteur privé pour produire des biocarburants et pour pouvoir satisfaire aux exigences concernant le mélange de ces produits avec le carburant diesel (à partir de 2009) et avec le pétrole (à partir de 2015), comme l'exige la Loi n° 18.195 du 14 novembre 2007.

292. L'Uruguay importe du gaz naturel de l'Argentine par deux gazoducs qui le relient à ce pays.  Le Décret n° 324/97 (1997) autorise les entreprises publiques et privées à transporter et à distribuer du gaz sur le territoire uruguayen en vertu de concessions accordées par le MIEM.  Les tarifs des services donnés en concession, qui sont généralement des tarifs plafonds, sont fixés dans le cadre du contrat applicable et doivent recevoir l'approbation du pouvoir exécutif.  Conformément à la Loi n° 17.292 du 25 janvier 2001 (article 63) et au Décret n° 216/002 du 13 juin 2002, les grands utilisateurs de gaz naturel (ceux dont la consommation minimale est 5 000 mètres cubes par jour) peuvent convenir librement des conditions d'achat du gaz avec les fournisseurs autorisés, ou encore l'importer directement, sans restriction aucune et sans payer des droits d'importation.  Les importations de gaz naturel sont assujetties à une procédure douanière spéciale.  En novembre 2007, l'Uruguay et l'Argentine sont convenus de construire à proximité de Montevideo une usine de liquéfaction de gaz naturel dotée d'une capacité de production initiale de 10 millions de mètres cubes par jour.  Le projet est au stade des études.

c) Électricité

293. L'Administration nationale de la production et de la distribution d'électricité (UTE), entreprise étatique organisée comme une entité autonome, assure intégralement l'activité de l'industrie électrique et fournit à titre exclusif les services publics de transport et de distribution d'électricité.
  Elle dispose de centrales hydroélectriques, thermiques et éoliennes et complète sa production avec l'énergie provenant de la centrale hydroélectrique de Salto Grande (copropriété de l'Argentina et de l'Uruguay) et des installations de production appartenant à des tiers.  Le système uruguayen de production d'électricité repose principalement sur l'hydraulique (60% de la capacité installée).  Relié aux réseaux électriques de l'Argentine et du Brésil, l'Uruguay est un importateur net d'électricité par rapport à ces pays, même s'il exporte occasionnellement.

294. La Loi n° 16.832 du 17 juin 1997 (Loi portant cadre réglementaire du secteur de l'électricité) a libéralisé les activités de production, de commercialisation, d'importation et d'exportation d'énergie électrique, mais elle a préservé le caractère de service public conféré au transport et à la distribution, qui peuvent être assurés par l'UTE ou en régime de concession.  Cette loi a soustrait les activités de réglementation de la compétence de l'UTE pour les confier à un nouvel organisme de réglementation (l'URSEA), en plus de créer un marché de gros de l'énergie électrique (MMEE) et de consacrer le droit d'accès aux réseaux de transport et de distribution.
  Le MMEE, qui a commencé à fonctionner en 2007, permet aux producteurs du secteur privé de fournir de l'énergie électrique à l'UTE et aux clients non réglementés (ceux qui possèdent des branchements de plus de 500kW);  ces derniers peuvent aussi choisir de s'approvisionner auprès de l'UTE ou de producteurs étrangers.
  L'Administration du marché de l'électricité (ADME), personne morale non étatique qui a entrepris ses activités en 2003, assure l'administration du MMEE et le fonctionnement technique du système d'interconnexion national (SIN).  L'entrée d'un nouveau producteur dans le SIN doit être autorisée par le pouvoir exécutif au terme d'une procédure de demande auprès du MIEM.

295. La Loi n° 16.832 dispose que les tarifs d'électricité appliqués aux clients non réglementés doivent être fixés par le pouvoir exécutif sur proposition des distributeurs et au terme d'une évaluation de l'URSEA.
  De plus, elle habilite l'exécutif à établir des tarifs plafonds pour chaque type d'activité de l'industrie électrique, comme les redevances d'utilisation du réseau de transport, la rémunération que perçoit le distributeur en contrepartie du service fourni, ou encore la valeur ajoutée de distribution courante (VADE), qui est recouvrée par le biais des tarifs.
  Les critères de fixation des tarifs de distribution et de transport sont définis dans les règlements pertinents.
  L'UTE s'est donné pour objectif d'évoluer progressivement vers la convergence entre ses tarifs et ses coûts relatifs.  Sur la période 2008‑2010, les tarifs ont fait l'objet d'ajustements successifs qui témoignent de la hausse du prix du pétrole importé et de certains autres coûts.  Le dernier ajustement est entré en vigueur en février 2011 et s'est traduit par une augmentation moyenne de 5,55%.  En moyenne, les tarifs d'électricité sont plus élevés en Uruguay que dans le reste de la région, mais cela s'explique en partie par le fait que le pays a une moindre densité de population.  Les subventions croisées ne sont pas autorisées;  l'UTE doit présenter à l'URSEA des résultats économiques de gestion distincts pour chacune de ses activités.

296. Même si les activités de production et de commercialisation de l'énergie électrique ont été libéralisées, l'UTE conserve un rôle prépondérant dans le secteur.  L'entreprise détient environ 55% de la puissance installée totale du pays, et si l'on tient compte de la centrale hydroélectrique binationale de Salto Grande, elle assure 91% de la production d'électricité.  La production privée demeure restreinte (9%) mais va croissant.

297. Ces dernières années, le gouvernement a favorisé une participation plus large des petits producteurs et la diversification des sources d'énergie.  Le Décret n° 389/005 du 7 octobre 2005 autorise l'UTE à signer des contrats de fourniture d'électricité avec les petits producteurs installés en territoire uruguayen.  Le Décret n° 377/009 du 14 août 2009 lui recommande de passer des contrats avec les petites centrales de production exploitant des sources renouvelables locales, et le Décret n° 173/010 du 1er juin 2010 autorise les abonnés reliés au réseau de distribution basse tension à installer des dispositifs de production d'énergie renouvelable:  énergie éolienne, énergie solaire, biomasse ou mini‑centrale hydraulique.

d) Services d'approvisionnement en eau potable et d'assainissement

298. Obras Sanitarias del Estado (OSE) est l'organisme étatique chargé de l'approvisionnement en eau potable et des services d'assainissement dans l'ensemble du pays.  Par suite de la réforme constitutionnelle approuvée par voie de référendum en 2004, la fourniture de ces services est dévolue exclusivement à l'État, et l'accès à l'eau potable et à l'assainissement constitue un droit humain fondamental.  De ce fait, tous les services d'alimentation en eau potable qui étaient aux mains du secteur privé ont été définitivement transférés à l'OSE.
  Les tarifs appliqués à l'approvisionnement en eau potable et aux autres services de l'OSE sont soumis à un contrôle gouvernemental;  des tarifs spéciaux s'appliquent aux groupes vulnérables de la population.  Le plus récent barème de tarifs est entré en vigueur en février 2011.

v) Marchés publics

299. Le secteur des marchés publics est relativement vaste, car l'État dispose d'une participation importante dans l'économie uruguayenne par le biais des entreprises publiques.  Selon les données de la Cour des comptes, en 2008 il y a eu 878 appels d'offres publics représentant un montant de 1 106 millions de dollars EU, dont 672 millions pour les entreprises publiques, 324 millions pour les organismes émargeant au budget national et 110 millions pour les administrations départementales.  Si l'on ajoute à cela les appels d'offres simplifiés et achats directs de tous les organismes publics, le montant total des marchés publics a dépassé les 2 000 millions de dollars EU en 2008 (sans compter les importations d'énergie électrique, le pétrole et le fret).

300. D'après les autorités, dans le cadre de la réforme de l'État des efforts sont déployés pour produire des statistiques officielles complètes sur les marchés publics, mais ces statistiques ne sont pas encore disponibles.  De ce fait, il existe seulement des statistiques agrégées sur les acquisitions des organismes de l'administration centrale, par type d'acquisition (groupe de biens et services) et par type de procédure.  Comme l'indique le tableau III.20, durant la période considérée les acquisitions des organismes de l'administration centrale se sont chiffrées, en moyenne, à environ 300 millions de dollars EU par an, les rubriques les plus importantes étant les matériels et fournitures et les services non personnels, qui en 2010 représentaient ensemble près des deux tiers du montant total des adjudications.

Tableau III.20

Marchés de l'administration centrale, 2007‑2010

(montants adjugés par type d'acquisition)

	Type d'acquisition
	2007
	2008
	2009
	2010

	
	$EUa
	%
	$EUa
	%
	$EUa
	%
	$EUa
	%

	Produits des technologies de l'information et de la communication
	0
	0
	0
	0
	323 023,17
	17,24
	9 328 839,67
	3,14

	Constructions, améliorations et réparations extraordinaires
	40 791 516,60
	12,20
	20 246 853,11
	6,50
	45 185 416,03
	9,15
	67 145 293,69
	22,63

	Machines, équipements et mobiliers neufs
	29 536 627,27
	8,84
	37 921 451,44
	12,16
	23 991 668,09
	25,90
	22 848 326,44
	7,70

	Matériels et fournitures
	160 022 446,41
	47,87
	128 808 637,28
	41,32
	67 906 683,06
	46,72
	101 089 533,91
	34,07

	Services non personnels
	102 183 499,44
	30,57
	123 474 703,10
	39,60
	122 480 371,70
	0,12
	91 577 929,60
	30,86

	Terrains, édifices et autres actifs préexistants
	0
	0
	636,00
	0,00
	0
	0
	0
	0

	Terrains, édifices et autres actifs fixes 
	1 751 562,65
	0,52
	1 313 202,22
	0,42
	2 273 961,35
	0,87
	4 736 670,16
	1,60

	Total
	334 285 292,37
	100
	311 765 483,15
	100
	262 161 123,40
	100
	296 726 593,47
	100


a
Au cours vendeur du dollar selon la cotation du 29 juillet 2011.

Source:
Système des achats et des marchés publics (SICE).
301. L'Uruguay n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Le régime des acquisitions et des marchés publics est réglementé, pour l'essentiel, par le Décret n° 194/997 du 10 juin 1997 (Texte codifié de la Loi de comptabilité et d'administration financière 
– TOCAF).
  Il s'agit d'un régime principalement décentralisé pour ce qui est du processus d'acquisition, mais le TOCAF s'applique à tous les organismes acheteurs de l'État qui sont régis par le droit public.  Depuis plusieurs années, les achats de produits alimentaires et de médicaments sont centralisés.

302. Au cours de la décennie écoulée, l'Uruguay a adopté des mesures tendant à accroître l'efficience et la transparence des procédures d'achats publics et à renforcer le caractère institutionnel du système.  Par ailleurs, il a utilisé le système de marchés publics comme un instrument de promotion de l'industrie nationale (voir plus loin).

303. Instauré en 2002, le système des achats et des marchés publics (SICE) est une plate‑forme informatique de gestion des marchés publics qui permet, entre autres, de lancer les appels d'offres ou les invitations à soumissionner, de recevoir les offres et de procéder aux adjudications.  C'est aussi en 2002 qu'a été créé le site www.compraestatales.gub.uy/, où l'on peut consulter la réglementation en matière de marchés publics ainsi que les renseignements concernant les achats de chaque entité, à savoir la nature des achats, les quantités, les procédures d'acquisition, les prix et les fournisseurs.  Les organismes de l'administration centrale sont tenus de gérer leurs procédures compétitives de passation de marchés par l'entremise du SICE, en corrélation avec le système intégré d'information financière (SIIF).
  Les autres organismes étatiques (entités autonomes et services décentralisés) doivent publier dans le SICE les appels d'offres publics et les adjudications connexes, et uniquement les adjudications dans le cas des appels d'offres simplifiés, des achats directs à titre exceptionnel, des augmentations et des reconductions de dépenses.
  En juillet 2008, le développement et la gestion du SICE, qui incombaient auparavant à l'Office de la planification et du budget de la Présidence de la République, ont été transférés à l'Agence pour le développement du cybergouvernement et de la société de l'information et du savoir (AGESIC).

304. La Loi n° 18.362 du 6 octobre 2008 a donné naissance à l'Office des marchés publics (ACCE), intégrée à l'Office de la planification et du budget, qui a pour mission d'améliorer le pilotage des marchés publics, d'élaborer des instruments propres à accroître la transparence de leur gestion et de conseiller le pouvoir exécutif dans l'élaboration des politiques connexes.  À la fin de 2011, la structure de l'ACCE était en cours d'établissement.

305. Le pouvoir exécutif a la faculté d'autoriser des régimes et des procédures spéciaux de passation de marchés si les caractéristiques des marchés en cause ou des biens et services à acquérir l'exigent, pour des raisons de commodité de l'administration (TOCAF, article 34).  C'est en raison de cette faculté qu'ont été créées en 2005 deux unités centralisées d'acquisition, l'une pour les produits alimentaires et l'autre pour les médicaments et autres produits médicaux.  Ces deux unités ont été fusionnées pour former l'Unité centrale des achats (UCA), créée au sein du MEF en vertu de la Loi n° 18.172 du 31 août 2007.  La mission de l'UCA consiste à centraliser les achats des deux types de produits pour le compte des organismes étatiques en recourant à des procédures spéciales, ce qui permet de réduire les coûts.  S'agissant des produits alimentaires, l'État a réalisé entre 2007 et 2009 des économies annuelles estimées à environ 15 millions de dollars EU.
  L'UCA peut aussi, avec l'autorisation du pouvoir exécutif, importer et acheter des produits alimentaires pour le compte de personnes morales privées, en cas de pénurie et/ou de cherté entraînant des problèmes d'approvisionnement pour la population.

306. Conformément au TOCAF, tout marché public doit être adjugé par voie d'appel d'offres public.  Il est toutefois permis de recourir à d'autres modalités de passation de marché, comme l'appel d'offres simplifié ou l'achat direct, dans certaines circonstances et en fonction de la valeur du marché (voir ci‑dessous).  Les montants pouvant faire l'objet d'une autre procédure que l'appel d'offres public sont actualisés tous les quatre mois par l'Institut national de la statistique (INE) et sont publiés en ligne.
  Récemment approuvée, la Loi n° 18.834 (du 4 novembre 2011) a apporté diverses modifications au TOCAF, y compris le relèvement des montants correspondant aux différentes procédures d'achat, l'objectif étant de ménager une plus grande flexibilité aux organismes acheteurs.  Au moment de la rédaction du présent rapport (fin novembre 2011), les nouveaux montants n'étaient pas encore entrés en vigueur.

307. Les appels d'offres publics sont ouverts à tous les soumissionnaires, nationaux et étrangers.  Le lancement d'une procédure d'appel d'offres public est subordonné à l'autorisation du fonctionnaire responsable des achats (appelé "ordonnateur") au sein de l'organisme acheteur, ainsi qu'à la disponibilité du crédit budgétaire.  L'invitation à participer à un appel d'offres public et à présenter des offres est publiée au Journal officiel, dans un autre journal ou un hebdomadaire à diffusion nationale et sur la page électronique des marchés publics au moins 15 jours avant la date d'ouverture des plis.  Ce délai peut être ramené jusqu'à cinq jours en raison d'une urgence, auquel cas les motifs doivent être consignés dans l'acte administratif sur lequel repose l'appel d'offres.  Lorsque la participation d'entreprises étrangères est jugée nécessaire, l'appel d'offres est publié par l'entremise des missions diplomatiques de l'Uruguay à l'étranger, mais la loi ne l'exige pas;  le cas échéant, la publication doit avoir lieu au moins 30 jours avant la date d'ouverture des plis.

308. Au cahier des charges et conditions générales
 s'ajoute, pour chaque appel d'offres, un cahier des charges et conditions particulières.  Il peut s'agir, pour ces dernières, de conditions spéciales ou techniques comme la monnaie et le taux de change à utiliser dans le contrat, le type ou le montant de la garantie de bonne fin, le mode de fourniture, le délai d'expédition et autres spécifications.

309. Les offres sont évaluées par une commission d'évaluation qui fonctionne au sein de chaque organisme acheteur et qui est tenue d'entrer en action lorsque le montant de l'appel d'offres dépasse 750 900 pesos uruguayens (environ 37 358 dollars EU).
  Le principal critère d'évaluation des offres est le prix, mais il est permis de prendre en considération d'autres facteurs tels que le délai de livraison et d'autres caractéristiques définies dans le cahier des charges particulières.  La commission d'évaluation présente à l'ordonnateur une proposition d'adjudication qui a un caractère purement informatif;  en définitive, c'est l'ordonnateur qui prend la décision d'adjudication ou qui, le cas échéant, déclara l'appel d'offres infructueux ou rejette la totalité des offres.

310. Il est possible de recourir à l'appel d'offres simplifié lorsque le montant de l'acquisition ne dépasse pas 2 503 000 pesos uruguayens (environ 124 527 dollars EU) lorsqu'il s'agit de l'administration centrale et 15 018 000 pesos uruguayens (environ 747 164 dollars EU) lorsqu'il s'agit d'une entité autonome ou d'un service décentralisé à vocation industrielle ou commerciale du secteur public.  Dans le cadre d'un appel d'offres simplifié, l'invitation à soumissionner doit être adressée à au moins six entreprises, trois jours avant la date d'ouverture des plis;  ce délai peut être ramené à 48 heures dans les situations d'urgence.  La procédure est menée à terme même si le nombre de soumissionnaires est inférieur à six.

311. La procédure de l'achat direct peut être utilisée lorsque le montant de l'opération ne dépasse pas 125 150 pesos uruguayens (environ 6 226 dollars EU) dans le cas de l'administration centrale et 375 450 pesos uruguayens (environ 18 679 dollars EU) dans le cas des entités autonomes et services décentralisés.  La seule obligation consiste alors à comparer trois prix.  Il est également possible de passer un marché directement ou par une autre procédure dans certains cas exceptionnels, par exemple lorsqu'il s'agit d'une opération entre des organismes ou établissements de l'État ou avec une entité publique non gouvernementale, ou lorsque l'appel d'offres public, l'appel d'offres simplifié ou le processus d'enchères s'avère infructueux, ou encore lorsqu'aucune offre valable ou acceptable n'a été présentée.  De même, l'achat direct est autorisé pour l'acquisition de biens ou de services exclusifs, pour l'achat à l'étranger de pétrole brut et de dérivés du pétrole, pour l'achat de l'énergie produite par des tiers en territoire uruguayen, ou encore pour des raisons d'urgence, de pénurie ou de besoins sanitaires, entre autres.

312. D'après les renseignements communiqués par les autorités, le recours à l'appel d'offres public comme procédure d'acquisition au sein de l'administration centrale augmente progressivement depuis 2007.  En 2010, cette procédure a été la plus utilisée par les organismes de l'administration centrale et a représenté environ le tiers du montant total adjugé;  venaient ensuite les achats à titre exceptionnel, dont la quote‑part a augmenté elle aussi.  En revanche, la procédure de l'achat direct, qui représentait en 2007 près de 60% des montants adjugés, occupe une place beaucoup moins grande.  Le recours à l'appel d'offres simplifié a connu des fluctuations importantes;  en 2010, c'était la méthode la moins utilisée.

Tableau III.21

Marchés de l'administration centrale, 2007‑2010

(montants adjugés par procédure d'acquisition)

	Procédure d'acquisition
	2007
	2008
	2009
	2010

	
	$EUa
	%
	$EUa
	%
	$EUa
	%
	$EUa
	%

	Achat direct
	19 856 464,03
	58,67
	55 062 211,35
	29,90
	25 411 031,45
	9,69
	62 907 546,66
	21,20

	Achat à titre exceptionnel
	90 434 943,03
	8,34
	128 006 409,25
	11,38
	102 198 242,10
	38,98
	87 796 016,65
	29,59

	Appel d'offres simplifié
	27 864 563,89
	27,05
	35 472 743,08
	41,06
	56 047 172,61
	21,38
	53 410 502,00
	18,00

	Appel d'offres public
	196 129 321,42
	5,94
	93 224 119,47
	17,66
	78 504 677,24
	29,95
	92 612 528,16
	31,21

	Total
	334 285 292,37
	100
	311 765 483 15
	100
	262 161 123,40
	100
	296 726 593,47
	100


a
Au cours vendeur du $ selon la cotation du 29 juillet 2011.

Source:
Système des achats et des marchés publics (SICE).
313. L'Uruguay utilise le système de marchés publics pour protéger et promouvoir la production nationale.  Au second semestre de 2008, divers changements ont été apportés à la réglementation portant sur les préférences accordées à l'industrie nationale.  Il existe un régime de portée générale et un programme de marchés publics pour le développement comportant plusieurs sous‑programmes.

314. À l'article 41, la Loi n° 18.362 du 6 octobre 2008, dont le règlement d'application est le Décret n° 13/009 du 13 janvier 2009, dispose que dans le cadre d'un marché public, à qualité et capacités égales, les produits, services et travaux publics nationaux doivent bénéficier d'une préférence de prix de 8% par rapport à ceux de l'étranger.  Cette marge s'applique, dans le cas des produits, sur le prix rendu entrepôt (chez l'acheteur) du produit national;  dans le cas des services, sur le prix du service fourni par les fournisseurs nationaux;  et dans le cas des travaux publics, sur l'utilisation de main‑d'œuvre nationale et de matériaux nationaux.  Aux termes du Décret n° 13/009, un produit est considéré comme "national" s'il a un contenu d'origine nationale d'au moins 35% et qu'il a fait l'objet d'un processus de transformation qui lui confère une classification tarifaire différente de celle des intrants importés (changement de classification).
  La marge de préférence s'applique dans le cadre des appels d'offres publics ou simplifiés, ainsi que des achats directs à titre exceptionnel.  Par rapport au régime qui avait cours antérieurement
, la Loi n° 18.362 (2008) a instauré les changements suivants:  la marge de préférence a été ramenée de 10% à 8%, et elle s'applique sur le prix et pas uniquement sur la composante nationale comme c'était le cas auparavant;  le critère du contenu d'origine nationale a été abaissé de 40% à 35%;  et l'application de la marge de préférence exclut désormais les acquisitions de biens et de services effectuées par les entreprises publiques qui évoluent dans un régime de libre concurrence.

315. L'article 43 de la Loi n° 18.362 a donné naissance au Programme de marchés publics pour le développement (PCPD), qui vise à favoriser le développement des fournisseurs nationaux, notamment des MPME et des petits producteurs agricoles, grâce à des marges de préférence sur les prix et à des mécanismes de réserve de marché.
  En outre, le Décret n° 371/010 du 14 décembre 2010 a donné naissance au Sous‑programme de marchés publics pour le développement des micro, petites et moyennes entreprises.
  Les MPME qui se prévalent de ce sous‑programme bénéficient d'une préférence sur les prix des produits, des services et des travaux publics nationaux;  cette préférence va de 8% à 16% dans le cas des micro et petites entreprises, et de 4% à 12% dans le cas des moyennes entreprises.  S'agissant des produits, les critères sont un contenu d'origine nationale d'au moins 35% et un changement de classification tarifaire.  Lorsque le service offert comporte un volet "fourniture de produits", le montant auquel s'applique la marge de préférence n'inclut pas le prix des produits qui ne sont pas considérés comme nationaux, et dans le cas des travaux publics, la préférence s'applique sur le pourcentage de main‑d'œuvre nationale et de matériaux nationaux inclus dans le montant de l'offre.  Ces préférences ne sont pas cumulables avec celles du régime général.

316. Le Sous‑programme de marchés publics pour les MPME prévoit aussi un mécanisme de réserve de marché que ces entreprises peuvent invoquer.  En application de ce mécanisme, la MPME intéressée doit offrir une quantité équivalant à 10% de la quantité totale prévue pour le marché.  Sauf dans les cas où le mécanisme de réserve n'est pas applicable
, la meilleure des offres pour lesquelles ce mécanisme est invoqué doit se voir adjuger 10% de la quantité totale, et la partie restante va à la meilleure offre.  Les marges du régime général et les marges spécifiques de préférence de prix en faveur des MPME ne s'appliquent pas aux offres qui bénéficient du mécanisme de réserve de marché.

317. La Loi n° 18.362 fixe des limites à l'application de tout programme d'achats publics relevant du Programme de marchés publics pour le développement (y compris le Sous‑programme des MPME).  D'une part, en règle générale ces programmes ne peuvent représenter plus de 10% de la valeur des achats publics de l'année précédente, et il existe également un plafond par entité de 20%.  D'autre part, seuls peuvent bénéficier de ces programmes les fournisseurs qui répondent aux qualificatifs du public‑cible défini pour chaque programme et qui présentent en outre une contrepartie spécifique préalablement stipulée.  Par exemple, dans le cas du Sous‑programme des MPME, le Décret n° 371/010 dispose que les entreprises doivent présenter une certification de qualité reconnue sur le plan international ou une attestation de participation réussie à un processus de renforcement piloté par la Direction nationale de l'artisanat et des petites et moyennes entreprises (DINAPYME).  D'après les autorités, le Sous‑programme des MPME est en application depuis une date récente et, de ce fait, les données concernant ses résultats ne sont pas encore disponibles.

318. Tout organisme public régi par le TOCAF doit publier les adjudications résultant des appels d'offres publics ou simplifiés, des achats en régime d'exception et des augmentations connexes sur le site Web des marchés publics dans un délai de dix jours.
  La Constitution uruguayenne ménage la possibilité de former un recours devant une instance administrative ou judiciaire pour contester l'adjudication d'un marché.  Après l'adjudication, les soumissionnaires disposent d'un délai de dix jours à cette fin, et le recours entraîne la suspension de l'adjudication.

319. Récemment, à l'initiative du pouvoir exécutif, des changements ont été apportés au TOCAF sous couvert de la Loi sur la reddition de comptes et le solde d'exécution du budget pour l'exercice 2010 (Loi n° 18.834), publiée le 17 novembre 2011.
  Ces changements visent les objectifs suivants:  améliorer les pratiques de passation des marchés publics pour rendre leur gestion plus efficiente, adapter les exigences de transparence aux nouvelles technologies, assouplir certaines procédures d'acquisition en vue de réduire les coûts, accorder des responsabilités plus grandes aux organismes acheteurs et préciser les attributions de l'Office des marchés publics (ACCE).

320. Parmi les principaux changements proposés dans le projet de loi figurent les suivants:  recours à d'autres procédures d'acquisition telles que les enchères hollandaises, les enchères ordinaires et les contrats‑cadres;  accessibilité en temps réel à un nouveau Registre unique des fournisseurs pour les unités chargées des acquisitions;  normalisation du contenu des avis relatifs aux marchés;  obligation de publier sur le site Web des marchés publics l'ensemble des appels d'offres, des acquisitions, des recours et des observations formulées par les instances de contrôle;  relèvement (multiplication par 2,5) des montants plafonds pour les achats directs et les appels d'offres simplifiés;  réduction des délais administratifs;  assouplissement du système de garanties et inclusion de critères de viabilité environnementale dans les achats publics.

vi) Protection de la propriété intellectuelle

a) Généralités

321. L'Accord sur les ADPIC a force de loi en Uruguay depuis le 1er janvier 1995.  En outre, l'Uruguay a modifié sa législation pour se conformer aux dispositions spécifiques de l'Accord, et en sa qualité de pays en développement il avait jusqu'au 1er janvier 2000 pour appliquer ces dispositions.

322. Les droits de propriété intellectuelle (DPI) sont expressément garantis par la Constitution de 1967, qui dispose à l'article 33 que les œuvres intellectuelles et les droits des auteurs, des inventeurs et des artistes doivent être reconnus et protégés par la loi.  Depuis le dernier examen, effectué en 2006, l'Uruguay n'a pas apporté de changements majeurs à sa législation en matière de brevets, de marques et de droit d'auteur (tableau III.22);  la plupart des changements ont eu lieu avant 2000.  La législation uruguayenne sur les DPI a fait l'objet d'un examen du Conseil des ADPIC en novembre 2001.

Tableau III.22

Vue d'ensemble de la protection des droits de propriété intellectuelle en Uruguay, 2011
	Loi/champ d'application
	Durée
	Observations, limitations et exclusions 

	Droit d'auteur et droits connexes

	Loi n° 9.739 de 1937, telle que modifiée par la Loi n° 17.616 du 10 janvier 2003, Loi n° 17.805 du 26 août 2004 et Loi n° 18046 du 24 octobre 2006

Champ d'application:  droits moraux et patrimoniaux rattachés à toute création littéraire, scientifique ou artistique originale et susceptible d'être diffusée ou publiée par tout moyen ou procédé, quels qu'en soient le genre et la forme d'expression, et quels que soient la nationalité ou le lieu de résidence de l'auteur ou du titulaire du droit en question, ou le lieu de publication de l'œuvre.  Les droits connexes comprennent les droits des artistes, interprètes ou exécutants, producteurs de phonogrammes et organismes de radiodiffusion. 
	Des droits patrimoniaux:  toute la vie de l'auteur (ou du dernier coauteur) et 50 ans après sa mort.  Pour les œuvres collectives, anonymes, pseudonymes, audiovisuelles et radiophoniques ou les programmes d'ordinateur, 50 ans après la divulgation ou la première publication de l'œuvre. 
	La protection n'exige aucun enregistrement.

Les idées, les procédés, les textes officiels, les informations et les données ne sont pas protégés.

L'utilisation d'une œuvre à des fins non lucratives et aux fins de l'enseignement ou de la recherche n'est pas considérée comme une atteinte au droit d'auteur.



	Brevets

	Loi n° 17.164 du 2 septembre 1999, 
Décret n° 11/2000 du 13 janvier 2000

Champ d'application:  toute invention de produit ou de procédé qui est nouvelle, implique une activité inventive et est susceptible d'application industrielle.  Les produits pharmaceutiques et les produits chimiques agricoles sont protégés par la Loi sur les brevets depuis le 1er novembre 2001.


	20 ans à compter de la présentation de la demande, sans possibilité de prorogation
	Ne sont pas brevetables les végétaux et les animaux, les procédés essentiellement biologiques, ainsi que les inventions dont il est nécessaire d'empêcher l'exploitation commerciale pour protéger l'ordre public, la moralité, la santé ou la vie des personnes et des animaux ou pour préserver les végétaux et l'environnement.

Une licence obligatoire peut être accordée si un brevet n'a pas été exploité pendant trois ans après son octroi ou quatre ans après la date de dépôt de la demande, ainsi que pour des raisons d'intérêt public, de développement économique, d'urgence ou de sécurité nationale, de pratiques anticoncurrentielles ou de dépendance.

	Dessins et modèles industriels
	
	

	Loi n° 17.164 du 2 septembre 1999, 
Décret n° 11/2000 du 13 janvier 2000

Champ d'application:  créations originales de nature décorative qui, intégrées ou appliquées à un produit industriel ou artisanal, lui donnent une apparence particulière.
	10 ans à compter de la date de dépôt de la demande, avec possibilité de prorogation pour cinq ans 
	Protection sous la forme d'un brevet de dessin ou de modèle industriel.  Ne peuvent faire l'objet d'un brevet de dessin ou de modèle industriel:  les dessins ou modèles industriels qui ne sont pas nouveaux, qui présentent des différences d'ordre secondaire par rapport aux modèles et dessins antérieurs, qui servent uniquement à l'obtention d'un effet technique, qui n'ont pas une forme concrète, qui consistent simplement à modifier la couleur de dessins déjà connus, qui intègrent des œuvres artistiques ou qui sont contraires à l'ordre public et aux bonnes mœurs. 

	Modèles d'utilité

	Loi n° 17.164 du 2 septembre 1999, 
Décret n° 11/2000 du 13 janvier 2000

Champ d'application:  toute nouvelle disposition ou configuration obtenue ou introduite dans des outils, instruments de travail, ustensiles, dispositifs, équipements ou autres objets connus, qui leur confère une meilleure utilisation ou une plus grande efficacité dans leur fonction, ou un autre avantage en termes d'utilisation ou de fabrication. 
	10 ans à compter de la date de dépôt de la demande, avec possibilité de prorogation pour cinq ans 
	Protection sous la forme d'un brevet de modèle d'utilité.

Ne peuvent faire l'objet d'un brevet de modèle d'utilité:  les changements apportés à la forme, aux dimensions, aux proportions ou à la matière d'un objet, sauf si ces changements modifient les qualités ou la fonction dudit objet;  le simple remplacement de certains éléments par d'autres éléments déjà connus comme équivalents;  les procédés;  et les matières exclues de la protection par brevet d'invention. 

	Schémas de configuration de circuits intégrés 

	Protection par voie d'enregistrement.  Les schémas de configuration doivent être originaux.  Accord sur les ADPIC (il n'existe pas de législation nationale en la matière). 
	10 à 20 ans à compter de la date de dépôt de la demande, selon le type de brevet 
	Protection sous forme de brevet d'invention, de dessin ou modèle industriel ou de droit d'auteur



	Marques de fabrique ou de commerce

	Loi n° 17.011 du 25 septembre 1998 (Loi sur les marques), Décret n° 34/999 du 3 février 1999 (règlement d'application de la Loi sur les marques), Décret n° 146/2001 du 3 mai 2001 (régissant l'enregistrement des signes sonores)

Champ d'application:  sous réserve d'enregistrement, tout signe propre à distinguer les produits ou les services d'une personne physique ou morale de ceux d'une autre personne, y compris les noms, slogans commerciaux, marques de certification et marques collectives.  Le maintien de l'enregistrement d'une marque n'est pas subordonné à son utilisation.
	10 ans à compter de la date de l'enregistrement, avec possibilité indéfinie de renouvellement par période de dix ans.  L'utilisation de la marque n'est pas obligatoire. 
	Ne peuvent être enregistrés, entre autres:  a) les symboles nationaux ou départementaux;  b) les signes qui reproduisent ou imitent des pièces ou des billets;  c) les appellations d'origine, les indications de provenance et tout nom géographique qui ne permettent pas de distinguer les produits ou services auxquels ils sont appliqués ou qui sont susceptibles d'induire en erreur quant à l'origine, à la provenance, aux qualités ou aux caractéristiques des produits ou services concernés;  d) les formes de produits ou de conditionnements brevetables;  e) les noms d'espèces végétales;  g) les désignations techniques, commerciales ou courantes. 

	Indications géographiques

	Loi n° 17.011 du 25 septembre 1998 (Loi sur les marques)

Champ d'application:  les indications géographiques, qui comprennent les indications de provenance et les appellations d'origine.  L'indication de provenance est un nom géographique qui sert à identifier le lieu d'extraction, de production ou de fabrication d'un produit ou d'un service.  L'appellation d'origine est un nom géographique de pays, de ville, de région ou de localité servant à désigner un produit ou un service dont les qualités ou caractéristiques sont exclusivement attribuables au milieu géographique, y compris les facteurs humains ou naturels. 
	L'indication de provenance est protégée sans qu'il ne soit nécessaire de l'enregistrer.  L'appellation d'origine est accordée sans limitation de durée. 
	Il est interdit d'utiliser une indication géographique pour identifier des produits de même nature qui ne sont pas originaires du lieu désigné par cette indication.  

	Obtentions végétales

	Loi n° 16.580 du 21 septembre 1994 portant approbation de la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales, et Loi n° 16.811 du 21 février 1997 sur l'obtention, la production, la circulation et la commercialisation interne et externe de semences et de créations phytogénétiques

Champ d'application:  variétés végétales nouvelles, homogènes et stables ayant un caractère distinctif. 
	De 15 à 20 ans, selon l'espèce
	Protection sous la forme d'un titre d'obtenteur.


Source:
Secrétariat de l'OMC.
323. L'Uruguay est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et partie à diverses conventions internationales sur la protection des droits de propriété intellectuelle (tableau III.23).  Depuis le dernier examen, effectué en 2006, il a adhéré au Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur, ainsi qu'au Traité sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes.  En juin 2011, il n'était pas partie au Traité de coopération en matière de brevets, ni à l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques, ni au Protocole relatif à cet arrangement.

Tableau III.23

Accords internationaux sur la propriété intellectuelle ratifiés par l'Uruguay, 2011

	Accord (ou convention) international
	Loi et date de ratification

	Convention de Paris (Acte de Stockholm de 1967)
	Décret‑loi n° 14.910 du 10 juillet 1979

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)
	Loi n° 16.671 du 13 décembre 1994

	Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI)
	Décret‑loi n° 14.910 du 10 juillet 1979

	Protocole d'harmonisation des normes de propriété intellectuelle du MERCOSUR en matière de marques, d'indications de provenance et d'appellations d'origine (DEC GMC 8/95) 
	Loi n° 17.052 du 14 décembre 1998

	Traité de Nairobi concernant la protection du symbole olympique 
	Décret‑loi n° 15.491 du 28 novembre 1983

	Convention de Rome pour la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion
	Décret‑loi n° 14.587 du 19 octobre 1976

	Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes, Genève, 1971
	Décret‑loi n° 15.012 du 13 mai 1980

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques 
	Décret‑loi n° 14.910 du 10 juillet 1979

	Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (Convention UPOV)
	Loi n° 988 du 14 novembre 1996

	Arrangement de Locarno instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels
	Loi n° 17.146 du 9 août 1999

	Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets
	Loi n° 17.146 du 9 août 1999

	Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement des marques
	Loi n° 17.146 du 9 août 1999

	Arrangement de Vienne instituant une classification internationale des éléments figuratifs des marques
	Loi n° 17.146 du 9 août 1999

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur
	Loi n° 18.036 du 20 octobre 2006

	Traité sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes
	Loi n° 18.253 du 20 février 2008


Source:
Notifications de l'Uruguay au Secrétariat de l'OMC et à l'OMPI.
324. La Direction nationale de la propriété industrielle (DNPI), instance décentralisée du MIEM, a compétence exclusive en matière de propriété industrielle.  Ses principales attributions concernent l'administration et la protection des droits de propriété industrielle, ainsi que l'enregistrement des créations industrielles et des signes distinctifs de l'activité industrielle ou commerciale susceptibles d'enregistrement (brevets d'invention, de dessin ou de modèle industriel;  marques de fabrique ou de commerce;  marques de services, collectives ou de certification).  Elle est aussi chargée des oppositions, des recours administratifs et des annulations, de diffuser l'information relative aux antériorités, d'organiser des activités d'information technologique, de veiller au respect des conventions et accords internationaux et de promouvoir l'harmonisation des législations au sein du MERCOSUR.  De plus, elle conseille le pouvoir exécutif dans la formulation des politiques en matière de propriété intellectuelle.

325. La protection du droit d'auteur relève de la compétence du Conseil du droit d'auteur, instance du Ministère de l'éducation et de la culture.  À ce Conseil incombe la responsabilité de surveiller et de contrôler l'application de la Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes, ce qui inclut l'administration et la garde des œuvres littéraires et artistiques faisant partie du domaine public ou du patrimoine de l'État.  Le Conseil dirige vers les autorités judiciaires les actions civiles et les plaintes pénales, arbitre les différends qui surviennent dans les syndicats ou groupements d'auteurs ou de producteurs et, si la demande lui en est faite, formule des avis ou des décisions sur les différends qui sont portés devant les autorités judiciaires et administratives en rapport avec la Loi sur le droit d'auteur.

326. L'Uruguay applique, en vertu de la Loi n° 17.052 du 14 décembre 1998 et de la Loi n° 18.046 du 26 octobre 2006, le Protocole d'harmonisation des normes de propriété intellectuelle du MERCOSUR en matière de marques, d'indications de provenance et d'appellations d'origine.  Cette protection est compatible avec les dispositions de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (Acte de Stockholm de 1967) et de l'Accord sur les ADPIC.  Le Protocole a été ratifié par l'Uruguay et par le Paraguay, où il est actuellement en vigueur.

b) Brevets, modèles d'utilité, dessins et modèles industriels

327. Les dispositions relatives aux brevets, aux modèles d'utilité et aux dessins et modèles industriels sont énoncées dans la Loi n° 17.164 du 2 septembre 1999 (Loi sur les brevets d'invention, les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels, en vigueur depuis le 18 janvier 2000).
  La Loi sur les brevets a pour règlement d'application le Décret n° 11/000 du 13 janvier 2000.
  Elle garantit le traitement national et le droit de priorité inscrits dans les accords internationaux en matière de brevets que l'Uruguay a ratifiés.  Aux termes de cette loi, sont brevetables les inventions de produits et de procédés qui sont nouvelles, impliquent une activité inventive et sont susceptibles d'application industrielle.  Le brevet d'invention a une durée de 20 ans à compter de la date de la demande;  la durée de protection des modèles d'utilité et des dessins et modèles industriels est de dix ans, avec possibilité de prorogation pour cinq ans.  Si un déposant veut revendiquer une priorité étrangère conformément à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle et au Décret‑loi n° 14.910 du 19 juillet 1979, il dispose d'un délai de 90 jours pour présenter un certificat sur lequel doit figurer la date de dépôt, ainsi qu'une copie de la demande, émanant de l'autorité à laquelle elle a été présentée.

328. La demande de brevet doit être déposée auprès de la DNPI;  elle peut concerner soit une invention unique, soit plusieurs inventions pour autant que ces dernières soient liées entre elles et fassent partie d'un seul concept inventif.  Une fois les formalités accomplies, la demande est publiée, sous 18 mois, au Bulletin de la propriété industrielle (BPI);  la publication peut être avancée à la demande du déposant.  Après la publication, les tiers disposent d'un délai de 60 jours pour formuler des observations.  La DNPI procède à un examen technique de la demande dans les 120 jours qui suivent la publication.  Les observations éventuelles doivent être examinées par le déposant dans un délai de 90 jours.  Une fois toutes ces formalités accomplies, le brevet est accordé.  On estime que la procédure de délivrance d'un brevet d'invention peut durer huit ans en moyenne.  Dans le cas des dessins et modèles industriels, la procédure est semblable à celle des brevets, mais la demande est publiée au BPI sous 12 mois à compter de sa présentation.
329. Parmi les droits que le brevet confère à son titulaire figure celui d'empêcher des tiers d'accomplir sans son consentement les actes ci‑après:  a) dans le cas d'un produit:  la fabrication, la mise en vente, la vente ou l'utilisation, l'importation, ou encore le stockage à l'une ou l'autre de ces fins;  et b) dans le cas d'un procédé:  l'utilisation du procédé et l'accomplissement de ces différents actes en rapport avec les produits qu'il permet d'obtenir.  Les droits patrimoniaux découlant d'un brevet ou d'une demande de brevet sont cessibles, en totalité ou en partie, par voie successorale ou par acte entre vifs.  La Loi sur les brevets consacre sans restrictions la notion de l'épuisement international des droits.

330. La Loi sur les brevets permet au détenteur ou au déposant d'un brevet d'accorder des licences pour son exploitation;  ces licences doivent être inscrites au registre de la DNPI.  Les licences ainsi accordées ne sont pas exclusives, et rien n'empêche le concédant d'une licence d'en accorder d'autres pour l'exploitation du brevet dans le pays, ni de l'exploiter lui‑même.  À cette fin, la Loi sur les brevets interdit d'établir dans les licences contractuelles des clauses ou des conditions ayant un effet négatif sur la concurrence, par exemple:  un arrangement de distribution exclusive;  des limitations d'ordre commercial ou industriel qui sont imposées au preneur de licence et qui ne découlent pas des droits conférés par le brevet;  des restrictions à l'exportation du produit protégé par le brevet vers les pays avec lesquels il existerait un accord pour l'établissement d'une zone d'intégration économique et commerciale;  ou toute autre limitation ayant des effets préjudiciables sur le commerce.
331. La loi permet également aux personnes intéressées de demander des licences obligatoires pour certains motifs dont les suivants:  non‑exploitation du brevet trois ans après sa délivrance ou quatre ans après le dépôt de la demande;  situations particulières qui pourraient avoir des incidences sur l'intérêt général, la défense ou la sécurité nationale;  développement économique, social et technologique de certains secteurs stratégiques pour le pays;  situations d'urgence sanitaire;  absence ou insuffisance de l'approvisionnement commercial nécessaire pour répondre aux besoins du marché intérieur.  Les licences obligatoires sont accordées par décision expresse de la DNPI, qui doit en indiquer la durée, le champ d'application et les conditions.  La DNPI est aussi habilitée à accorder, par décision expresse, des licences obligatoires pour des raisons de pratique anticoncurrentielle.  Aucune licence obligatoire n'a été accordée pour ce motif.  La détermination préalable de l'existence d'une pratique anticoncurrentielle peut être effectuée par la Commission de promotion et de défense de la concurrence ou par le pouvoir judiciaire, selon le cas.  La Loi sur les brevets ménage aussi la possibilité d'accorder des licences obligatoires pour les brevets dépendants, c'est‑à‑dire lorsqu'une invention ou un modèle d'utilité breveté ne peut être exploité dans le pays sans porter atteinte à un brevet antérieur.
332. Le tableau III.24 présente les statistiques relatives à l'octroi des brevets et des autres droits de propriété industrielle pour la période 2006‑2010.  La plupart des brevets et autres droits de propriété industrielle ont été accordés à des non‑résidents.

Tableau III.24

Statistiques relatives à la propriété industrielle, 2006‑2010

	
	Résidents
	Non‑ résidents
	Total

	Demandes d'enregistrement de marques 
	19 936
	31 432
	51 368

	Marques enregistrées 
	14 968
	25 257
	40 225

	Demandes de brevets d'invention 
	145
	3 688
	3 833

	Brevets d'invention délivrés 
	15
	199
	214

	Demandes d'enregistrement de modèles d'utilité 
	200
	59
	259

	Modèles d'utilité enregistrés 
	28
	4
	32

	Demandes d'enregistrement de dessins et modèles industriels 
	71
	313
	384

	Dessins et modèles industriels enregistrés 
	48
	424
	472


Source:
 Renseignements communiqués par les autorités.
c) Marques et indications géographiques

333. La législation concernant les marques et les indications géographiques comprend la Loi n° 17.011 du 25 septembre 1998 (Loi sur les marques) et son règlement, le Décret n° 34.999 du 3 février 1999, que l'Uruguay a notifiés à l'OMC en 2001.

334. Pour être protégée, une marque doit être inscrite au Registre des marques tenu par la DNPI.  La protection découlant de son enregistrement dure dix ans et peut être renouvelée indéfiniment pour des périodes de même durée, à la demande du titulaire ou de son représentant.  Le renouvellement doit être demandé dans les six mois qui précèdent l'échéance de l'enregistrement.  L'utilisation de la marque est facultative;  le droit conféré par son enregistrement ne s'éteint pas faute d'utilisation.  Il est également possible de demander l'enregistrement de marques collectives.  L'enregistrement d'une marque n'habilite pas son détenteur à empêcher la libre circulation des produits qui en sont revêtus, pour autant que ces produits aient été introduits légalement sur le marché par le titulaire ou avec son consentement.
335. La Loi sur les marques régit également l'octroi de marques de certification ou de garantie par les organismes publics ou parapublics chargés de la certification de la qualité pour le compte de l'État, conformément à leur mandat, ou par des entités de droit privé dûment agréées par un organe compétent.  L'enregistrement d'une marque de certification ou de garantie a une durée indéterminée.
336. En outre, la Loi sur les marques régit l'utilisation des noms commerciaux et des indications géographiques, qu'il s'agisse des indications de provenance ou des appellations d'origine.  L'indication de provenance est protégée sans qu'il ne soit nécessaire de l'enregistrer, alors que l'appellation d'origine doit être inscrite au Registre des appellations d'origine de la DNPI pour être protégée.  La Loi limite l'utilisation de l'indication de provenance aux producteurs et aux fournisseurs de services établis sur place, alors que pour l'appellation d'origine, elle établit, en outre, des exigences de qualité.  Le décret de réglementation de la Loi sur les marques dispose, à l'article 65, que "les producteurs, fabricants, artisans ou fournisseurs de services étrangers, ainsi que les autorités compétentes de pays étrangers, peuvent faire enregistrer les appellations d'origine étrangères qui leur appartiennent, conformément aux accords internationaux signés par la République";  cette disposition englobe tous les accords tant bilatéraux que régionaux et multilatéraux, y compris l'Accord sur les ADPIC.
d) Droit d'auteur

337. En Uruguay, le droit d'auteur est protégé par la Loi n° 9.739 de 1937 ou Loi sur le droit d'auteur, par la Loi n° 17.616 du 10 janvier 2003 sur le droit d'auteur et les droits connexes, qui a modifié plusieurs articles de la Loi n° 9.739, et par la Loi n° 17.805 du 26 août 2004.  Le Décret n° 154/004 (Règlement sur le droit d'auteur) du 3 mai 2004 réglemente l'application de la Loi n° 17.616 du 10 janvier 2003.  Les modifications apportées à la législation par la Loi n° 17.616 sur le droit d'auteur, qui prévoient l'alignement de la réglementation uruguayenne sur l'Accord sur les ADPIC, ont été notifiées à l'OMC en 2004.

338. Le registre des droits d'auteur est tenu par la Bibliothèque nationale.  L'inscription des droits d'auteur dans ce registre est facultative et ne conditionne pas leur protection.  Toutefois, elle facilite le règlement des différends qui peuvent survenir à cet égard.  Tous les différends liés à l'enregistrement sont réglés par le Conseil du droit d'auteur.  L'enregistrement a un caractère purement déclaratif et n'est pas constitutif du droit.  Il atteste qu'une personne déclare être l'auteur de l'œuvre.  En l'absence d'enregistrement, l'œuvre est tout aussi protégée conformément aux dispositions de la Convention de Berne, car la protection naît automatiquement avec la création de l'œuvre et s'étend à tous les États membres de l'Union de Berne, y compris les États parties à l'Accord sur les ADPIC.

339. La Loi n° 17.616 protège les droits des artistes, interprètes et exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion.  Le droit d'auteur comporte la prérogative exclusive, pour l'auteur, de céder son œuvre, de la reproduire, de la distribuer, de la publier, de la traduire, de l'adapter, de la transformer, de la communiquer ou de la mettre à la disposition du public.  La protection du droit d'auteur s'étend aux expressions mais non aux idées, procédures, méthodes de fonctionnement ou concepts mathématiques en tant que tels.
340. La protection du droit d'auteur s'étend à la vie de l'auteur plus 50 ans.  Pour les œuvres anonymes et pseudonymes, la durée de protection est de 50 ans à partir du moment où l'œuvre est licitement rendue accessible au public.  Pour les œuvres collectives, le droit patrimonial s'éteint 50 ans après la première publication, la réalisation ou la divulgation autorisée.  Les droits patrimoniaux en faveur des producteurs de phonogrammes et organismes de radiodiffusion ont également une durée de 50 ans à compter du 1er janvier de l'année suivant la publication du phonogramme ou la diffusion de l'émission, respectivement.  Le droit d'auteur est indépendant de la propriété du support matériel sur lequel l'œuvre est fixée.  La Loi n° 17.616 contient aussi des dispositions relatives aux droits connexes;  elle dispose que l'artiste interprète ou exécutant d'une œuvre littéraire ou musicale a des droits sur son interprétation ou son exécution;  le producteur de phonogrammes, sur son phonogramme;  et l'organisme de radiodiffusion, sur ses émissions.  L'épuisement du droit d'auteur concerne le territoire national.

341. La Société uruguayenne des artistes interprètes (SUDE), l'Association générale des auteurs d'Uruguay (AGADU), l'Association nationale des organismes uruguayens de radiodiffusion (ANDEBU) et le Comité uruguayen du disque (CUD) sont les associations chargées de gérer les droits des auteurs, interprètes ou exécutants en Uruguay et de distribuer les recettes correspondantes.

342. La Loi n° 17.805 du 26 août 2004 régit l'autorisation d'utiliser des articles de journaux, revues ou autres moyens de communication et confère à l'éditeur ou au propriétaire de la publication le droit de s'en servir une seule fois, sauf accord contraire.  En outre, la Loi présume la cession des droits des auteurs en situation de dépendance au profit exclusif de leur employeur.  Il est expressément reconnu que chaque fois qu'un article de journal est republié en totalité ou en partie, son auteur doit être identifié comme il l'a été la première fois.  La Loi prévoit une extension analogue de la protection à d'autres expressions artistiques (dessins humoristiques et autres, caricatures, etc.).  La Loi n° 18.046 du 24 octobre 2006 fixe la redevance que l'État perçoit sur la revente des œuvres d'arts plastiques et des sculptures du domaine public à 3% du prix, soit le même pourcentage que pour les œuvres du domaine privé.
  Cette redevance est destinée à financer le Fonds renouvelable de la culture.
e) Protection des variétés végétales

343. Les variétés végétales sont protégées par la Loi n° 16.811 du 21 février 1997, telle que modifiée par la Loi n° 18467 du 27 février 2009, et par ses décrets de réglementation (Décrets n° 438/004 du 16 septembre 2004 et n° 219/010 du 14 juillet 2010).  La Loi n° 16.580 du 21 septembre 1994, approuvant l'adhésion de l'Uruguay à la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (Convention UPOV), a été notifiée à l'OMC en 2002.
  La Loi n° 16.811 du 21 février 1997 sur l'obtention, la production, la circulation et la commercialisation interne et externe de semences et de créations phytogénétiques et sa Loi modificative n° 18.467 du 27 février 2009 constituent la législation nationale en matière de protection des cultivars.

344. Seuls peuvent être certifiés et commercialisés dans le pays les cultivars inscrits au Registre national des cultivars, tenu par l'Institut national des semences (INASE), mais la réglementation peut établir des exceptions quant aux espèces dont l'enregistrement conditionne la commercialisation.  Pour la protection du droit de propriété sur les cultivars, l'INASE tient un Registre de propriété des cultivars qui permet de reconnaître et de garantir les droits de l'obtenteur d'une nouvelle variété végétale par la délivrance et l'enregistrement d'un titre de propriété, conformément à la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (Convention UPOV).  Le titre inscrit au Registre de propriété des cultivars habilite le titulaire à effectuer, au regard de son droit de propriété, toute opération juridique légalement admissible;  il lui confère des droits exclusifs ou des droits de consentement préalable pour ce qui est d'introduire dans le pays et à l'étranger ou de donner, conformément à la législation en vigueur et à sa réglementation, des éléments de reproduction sexuée ou de multiplication végétative, en sa qualité de propriétaire du cultivar.

f) Schémas de configuration de circuits intégrés

345. L'Uruguay ne dispose pas d'une législation spécifique pour la protection des schémas de configuration de circuits intégrés.  Leur protection est assurée par l'Accord sur les ADPIC, dont les dispositions relatives aux circuits intégrés ont été incorporées dans la législation uruguayenne.  Les schémas de configuration qui remplissent les conditions requises pour l'obtention de chaque type de droit peuvent être protégés par un brevet d'invention, par un brevet de dessin ou modèle industriel ou par le droit d'auteur, et même par la réglementation en matière de concurrence déloyale.

g) Renseignements non divulgués

346. Les renseignements non divulgués sont protégés par la réglementation en matière de concurrence déloyale.  L'entité chargée de leur protection est la Commission de promotion et de défense de la concurrence, qui fonctionne, depuis sa création en 2009, comme une instance décentralisée dans l'orbite du MEF.

h) Moyens de faire respecter les droits

347. L'Uruguay ne dispose pas d'un organisme spécifiquement chargé de faire respecter les droits de propriété intellectuelle.  Le respect de ces droits relève principalement de la sphère judiciaire et des activités douanières.  

348. S'agissant du respect du droit d'auteur, la Loi n° 17.616 prévoit des peines allant de trois mois à trois ans d'emprisonnement pour les atteintes commises à des fins lucratives.  En outre, le titulaire du droit peut engager une action civile pour faire cesser l'activité illicite, ainsi que pour obtenir des dommages‑intérêts et l'imposition d'une amende pouvant représenter jusqu'à dix fois la valeur du produit illicite.  La Loi sur le droit d'auteur prévoit aussi l'application de mesures à la frontière.  Les titulaires de DPI – ainsi que la DNA – peuvent demander que des mesures soient prises pour empêcher l'importation en Uruguay de marchandises qui sont fabriquées, distribuées ou destinées à être distribuées sans leur consentement.
349. S'agissant des brevets, la Loi sur les brevets contient des dispositions spécifiquement axées sur le respect des droits, qui permettent d'engager des actions administratives et civiles à l'encontre des contrevenants.  La Loi comporte aussi des dispositions pénales concernant le respect des droits, à savoir:  une peine privative de liberté pouvant aller de six mois à trois ans pour toute personne qui utilise frauduleusement des droits protégés par brevet, ainsi que la confiscation des marchandises illicites et des objets utilisés pour leur fabrication.

350. La Loi sur les marques autorise les actions civiles et pénales en cas d'atteinte au droit de marque.  Elle prévoit les procédures en dommages‑intérêts, interdit l'utilisation illicite des marques et définit les procédures judiciaires permettant d'assurer le respect des droits dans ce domaine.  S'agissant des dispositions pénales, la Loi prévoit des peines allant de six mois à trois ans d'emprisonnement, auxquelles s'ajoute la possibilité de faire saisir et détruire les marchandises contrefaites.
� Les fondements juridiques de ce projet sont la Loi n° 18.600, du 5 novembre 2009, qui reconnaît l'admissibilité, la validité et l'effet juridique des documents et signatures électroniques, et la Loi n° 18.694 du 21 octobre 2010 sur la sauvegarde, la conservation et l'archivage des documents issus des opérations douanières.


� Le Code douanier uruguayen est disponible en ligne sur le site web de la DNA.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.aduanas.gub.uy/BIBLIOTECADEDOCUMENTOS/"��http://www.aduanas.gub.uy/BIBLIOTECADEDOCUMENTOS/�DECRETO�LEY�15691.PDF.


� Le texte du Décret n° 173, du 6 juin 2005, est disponible à l'adresse suivante:  �HYPERLINK "http://www.aduanas.gub.uy/"��http://www.aduanas.gub.uy/�BIBLIOTECADEDOCUMENTOS/Decreto%20173�05.pdf.


� Marchandises de nature commerciale (animaux vivants;  produits comestibles du règne animal ou végétal, frais, réfrigérés ou congelés;  fleurs fraîches (position 0603.10.00 de la NCM);  certains produits biologiques ou pharmaceutiques;  matières radioactives, toxiques, inflammables ou explosives;  publications quotidiennes (position 4902.10.00));  armes, explosifs, munitions et matériel à usage militaire;  toute autre marchandise autorisée en cas de catastrophe naturelle ou d'urgence nationale;  et marchandises en vrac arrivées par voie maritime (uniquement quand, pour les besoins opérationnels du navire, le déchargement doit débuter en dehors des heures ou des jours ouvrables des bureaux de douane).


� Documents de l'OMC G/VAL/N/1/URY/1 et G/VAL/N/2/URY/1 du 19 janvier 2001 et du 19 avril 2001, respectivement.


� Normes sur l'évaluation en douane, ALADI/CR/Résolution n° 226 du 5 mars 1997, article 8.


� O/D n° 82/96 du 12 septembre 1996 (qui reprend la Décision 4.1 (Évaluation des supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de traitement des données) du Comité de l'évaluation en douane de l'OMC).


� Décret n° 567/994 du 29 décembre 1994.


� Document de l'OMC G/RO/N/5 du 1er novembre 1995.


� Document de l'OMC G/RO/N/12 du 1er octobre 1996.


� La règle fondamentale du régime d'origine du MERCOSUR est la Décision n° 01/09, incorporée dans le droit interne par le Décret n° 169/011 du 5 mai 2011.  Les Décisions n° 03/05 et 16/07 et les Directives n° 2/10, 3/10, 4/10, 5/10, 14/10, 7/11 et 16/11 ont en outre apporté des modifications au régime.


� Incorporée dans le droit interne de l'Uruguay par le Décret n° 412/008 du 27 août 2008.


� Il y a changement de position tarifaire lorsque la valeur des intrants utilisés pour la production ne dépasse pas 10 pour cent de la valeur f.a.b. des marchandises.  Dans le cas de l'Uruguay, cette règle ne s'applique pas aux produits relevant des chapitres 50 à 63 du Système harmonisé.


� Le texte de l'Accord de libre�échange est disponible sur le site Web du Ministère des relations extérieures du Paraguay, ce pays étant, en vertu du Traité d'Asunción, dépositaire de tous les traités et accords conclus par le MERCOSUR.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.mre.gov.py/dependencias/tratados/mercosur/"��http://www.mre.gov.py/dependencias/tratados/mercosur/� registro%20mercosur/mercosurprincipal.htm.


� Des modifications ont plus tard été apportées au tarif douanier dans le cadre du quatrième amendement, en application de la législation approuvée par le MERCOSUR.


� BCU (2011a) et Ministère de l'économie et des finances (2011b).


� Le terme "code" fait référence aux positions à huit chiffres de la NCM.


� Les deux précédentes listes d'exceptions, respectivement constituées de 100 et 125 codes de la NCM, ont été rassemblées par le Décret n° 58/10.


� Le texte de la Résolution ainsi que la liste complète des produits visés et des droits de douane globaux correspondants sont disponibles en ligne sur le site web de la Présidence de la République.  Adresse consultée:  http://archivo.presidencia.gub.uy/_web/decretos/2009/10/2516.pdf.


� Document de l'OMC G/SP/5, du 19 octobre 1994.


� Le texte de la Loi n° 18.184 est disponible sur le site du LATU:  http://latu21.latu.org.uy/es/docs/Ley_18.184_27_de_octubre_de_2007.pdf.


� Les produits bénéficiaires du régime ne comprennent pas les pièces de rechange des machines et équipements.


� On trouvera de plus amples renseignements sur les activités du LATU en matière d'admission temporaire à l'adresse suivante:  http://latu21.latu.org.uy/es/index.php?option=com_content%20&view=article& id=78&Itemid=76.


� Loi n° 15.939 du 28 décembre 1988.  Les avantages accordés par la Loi sur l'exploitation forestière le sont en principe pour 15 ans à compter de la date de promulgation de la Loi, mais celle�ci dispose que ce délai peut être prorogé.


� O/D n° 125/2003 du 8 décembre 2003 de la DNA.


� On trouvera des renseignements plus précis dans la Loi n° 15.921 relative aux zones franches.


� Au sein de l'ALADI, les pays sont classés en trois groupes, en fonction de leur développement économique:  les pays relativement moins développés (État plurinational de Bolivie, Équateur et Paraguay);  les pays à développement intermédiaire (Colombie, Chili, Pérou, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela);  et les autres pays membres (Argentine, Brésil et Mexique).


� Accord régional n° 4, Deuxième Protocole modificatif.


� Les pays membres sont l'Argentine, l'État plurinational de Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, Cuba, l'Équateur, le Mexique, le Paraguay, le Pérou, l'Uruguay et la République bolivarienne du Venezuela.


� Les listes complètes de produits et de réductions tarifaires peuvent être consultées à l'adresse suivante:  http://www.sice.oas.org/Trade/msch/mschind.asp.


� L'Accord entre le MERCOSUR et Israël a été intégré à la législation uruguayenne par la Loi n° 18.339 du 21 août 2008;  il est entré en vigueur le 23 décembre 2009.


� Le MERCOSUR est convenu d'accorder à l'Inde des préférences tarifaires consistant en une réduction de 10 ou 20% (100% pour quelques produits) du taux NPF pour une liste de 452 positions du Système harmonisé 2002.  Cette liste peut être consultée sur le site Web du Ministère des relations extérieures du Paraguay:  http://www.mre.gov.py/dependencias/tratados/mercosur/registro%20mercosur/Acuerdos/2004/ español/69.%20Acuerdo%20Preferencial%20MSUR�India.pdf.


� Décret d'application de la Loi n° 17.453 du 28 février 2002.


� À l'exception des importations de biens d'équipement destinés exclusivement au secteur industriel, au secteur agricole et à celui de la pêche, lesquels, selon les dispositions du Décret n° 217/001 du 13 juin 2001, étaient exonérés de la commission de la BROU.


� De plus amples renseignements sur la TVA sont disponibles sur le site de la DGI:  http://www.dgi.gub.uy/wdgi/agxppdwn?6,6,348,O,S,0,7986%3BS%3B41%3B877.


� Texte codifié de la Direction générale des impôts, Titre 10, Taxe sur la valeur ajoutée (1996).  Mise à jour de décembre 2010.  Le texte peut être consulté sur le site de la DGI:  http://www.dgi.gub.uy/wdgi/agxppdwn?6,6,348,O,S,0,7986%3BS%3B41%3B877.


� En vertu du régime à taux zéro, la TVA n'est pas facturée pour les produits concernés, et il est en outre possible de récupérer la TVA correspondant aux biens et services qui entrent, directement ou indirectement, dans le coût des produits agricoles vendus ou des biens exportés.  Ce régime ne s'applique pas à la vente de biens et de services exonérés, car la TVA incluse dans l'acquisition de biens et de services qui entrent dans le coût des biens vendus ou des services fournis ne peut être déduite.


� Texte codifié de la Direction générale des impôts, Titre 10, Taxe sur la valeur ajoutée (1996).  Mise à jour de décembre 2010.  Le texte peut être consulté sur le site de la DGI:  http://www.dgi.gub.uy/wdgi/agxppdwn?6,6,348,O,S,0,7986%3BS%3B41%3B877.


� Décret n° 220/998 du 12 août 1998, modifié par le Décret n° 323/002 du 21 août 2002.


� Voir, par exemple, le Décret n° 165 du 13 mai 2004.


� Décret n° 165 du 13 mai 2004.  Les valeurs fictives ont été fixées par le MEF dans sa résolution du 14 mai 2004.


� DGI (2011).


� Texte codifié de la Direction générale des impôts, Titre 10, Taxe sur la valeur ajoutée (1996).  Mise à jour de décembre 2010.  Le texte peut être consulté sur le site de la DGI:  http://www.dgi.gub.uy/wdgi/agxppdwn?6,6,348,O,S,0,7986%3BS%3B41%3B877.


� L'IMESI est régie par le Décret n° 96/990 du 21 février 1990, le Décret n° 49/001 du 22 février 2001 et les Décrets n° 417/001 du 24 octobre 2001, 245/002 du 28 juin 2002, 474/003 du 19 novembre 2003, 173/004 du 21 mai 2004, 520/007 du 27 décembre 2007, 61/008 du 11 février 2008, 607/009 du 30 décembre 2009, 27/010 du 3 février 2010, 69/010 du 22 février 2010, 18/011 du 19 janvier 2011, 91/011 et 92/011, tous deux du 2 mars 2011.


� Texte codifié de la Direction générale des impôts, Titre 11, Taxe intérieure spécifique.  Adresse consultée:  http://www.dgi.gub.uy/wdgi/agxppdwn?6,4,37,O,S,0,7987%3BS%3B15%3B877.


� DGI (2011).


� Sous réserve des conditions suivantes:  a) il s'agit de sociétés anonymes, de sociétés en commandite par actions, d'établissements permanents d'entités non résidentes, ou de sociétés de fiducie;  b) leurs revenus s'élèvent à plus de 2 millions d'unités indexées (170 000 dollars EU environ) pour l'exercice;  c) leur exploitation couvre, en début d'exercice, une superficie supérieure à 1 250 hectares.  Texte codifié de la Direction générale des impôts, Titre 9, Impôt sur les produits agricoles (1996).


� DGI (2011).


� Loi n° 17.345 du 31 mai 2001.


� Document de l'OMC G/LIC/N/1/URY/1 du 4 octobre 1996.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/URY/3 du 27 juillet 2005.


� La Loi n° 12.679 du 17 décembre 1959 autorise l'exécutif, entre autres choses, à "interdire de manière générale ou en particulier, pour une période maximale de six mois, les importations, en totalité ou partiellement, de toute classe de marchandises, d'articles, de produits et de biens non essentiels, de luxe et/ou en concurrence avec les produits de la branche de production nationale";  cette interdiction peut être reconduite par de nouvelles ordonnances.  Les autorités ont néanmoins indiqué que cette loi n'était pas appliquée dans la mesure où elle pourrait contrevenir aux engagements multilatéraux de l'Uruguay.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/URY/3 du 27 juillet 2005.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/URY/3 et G/LIC/N/3/URY/4 du 27 juillet 2005 et du 9 octobre 2009, repectivement.


� Ibid.


� Ibid.  L'unité réajustable (UR) s'entend de la valeur ajustée conformément à l'indice moyen des salaires calculé par l'Institut national de statistiques.  Son montant varie chaque mois et peut être vérifié sur le site Internet de l'INE:  http://www.ine.gub.uy/banco%20de%20datos/Unidad%20Reajustable/OI%20UR.xls.


� Document de l'OMC G/SCM/N/1/URY/1 du 27 mars 1995.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/URY/1 du 24 mars 1995.


� Le règlement a été notifié à l'OMC sous la cote G/ADP/N/1/URY/2, le 5 décembre 1996.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/14/Add.20 et G/SCM/N/18/Add.20 du 19 avril 2005.


� Renseignements en ligne de la Direction nationale des industries.  �HYPERLINK "http://www.miem.gub.uy/portal/agxppdwn?5,10,398,O,S,0"��http://www.miem.gub.uy/portal/agxppdwn?5,10,398,O,S,0�,3103%3BS%3B1%3B255.


� Document de l'OMC G/SG/N/URY/1 du 3 avril 1995.


� Document de l'OMC G/SG/N/1/URY/1/Supp.1 du 6 avril 1999.


� Liste XXXI – Uruguay.


� Documents de l'OMC G/AG/N/URY/17 du 6 juillet 1999, G/AG/N/URY/21 du 25 septembre 2000, G/AG/N/URY/23 du 12 juin 2002, G/AG/N/URY/25 du 26 juin 2003 et G/AG/N/URY/28 du 16 juin 2004.


� Décision n° 17/96 du MERCOSUR établissant le règlement commun relatif à l'application de mesures de sauvegarde aux importations en provenance des pays non membres du MERCOSUR.


� Ces conditions sont les suivantes:  a) le produit importé figure à l'annexe du Décret n° 550/03 du 31 décembre 2003 et continue d'être produit dans l'une des Zones de promotion industrielle de la République argentine établies dans les provinces de La Rioja, San Luis, San Juan ou Catamarca, ou par des groupements économiques possédant des usines dans ces zones;  ou, que le produit figure ou non dans ladite annexe, les exportations dudit produit ou celles de ses principaux intrants sont assujetties à une retenue égale ou supérieure à 10% en Argentine;  b) le produit n'apparaît pas dans l'annexe mais il fait l'objet d'une production dans les zones mentionnées et les importations de ce produit provenant d'Argentine représentent au moins 30% de la valeur totale des importations de l'Uruguay et 20% de la production nationale du produit relevant de la même position tarifaire à dix chiffres au cours des 12 mois précédents.


� En pratique cette option s'applique uniquement aux produits qui ne figurent pas aux annexes I et II du Décret n° 643/006, pour lesquels des droits de douane ont déjà été fixés.


� Les droits de douane ont été appliqués en vertu des Décrets n° 337/2007 du 20 août 2007, n° 381/2007 du 11 octobre 2007, n° 422/2007 du 12 novembre 2007, n° 484/2007 du 12 décembre 2007 et n° 150/2009 du 23 mars 2009.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/38 du 30 mai 2011.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.54 du 26 mai 1999.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev.11 du 4 mars 2005.


� Renseignements en ligne fournis par l'UNIT.  Adresse consultée:  http://www.unit.org.uy/index.php.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/82 du 20 octobre 1997.


� Conseil mondial de la qualité, Commission panaméricaine de normalisation (COPANT), Organisation internationale de normalisation (ISO), Commission électrotechnique internationale (CEI), Association MERCOSUR de normalisation (AMN) et Occupational Health and Safety Assessment Series (OHSAS).  UNIT, Representatividad Internacional, renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.unit.org.uy/acerca/repres.php.


� Renseignements en ligne de l'UNIT, Catálogo de normas, à l'adresse suivante:  http://www.unit.org.uy/Catalogo/catalogo_02.asp.


� Parmi les domaines d'activités de l'UNIT, on compte:  normes générales, unités et symboles;  gestion de la qualité;  gestion de l'environnement;  gestion de la prévention des risques au travail;  dessin technique;  accessibilité du milieu physique;  matériaux de construction;  récipients sous pression;  combustibles;  matériel de lutte contre les incendies;  sols;  électrotechnique;  textiles;  sanitaires;  sécurité des équipements;  protection personnelle;  calcul de structures;  bois, celluloses, papiers et cartons;  boissons alcooliques;  produits alimentaires (huile, viande, farine, etc.);  métaux (ferreux et non ferreux);  engrais;  produits destinés à l'alimentation animale;  mousse de polyuréthane;  matériaux bitumineux;  microbiologie;  gommes;  industrie du cuir;  articles de nettoyage;  pigments, peintures et solvants;  et eau potable.  Renseignements en ligne de l'UNIT, Áreas de normalización, à l'adresse suivante:  http://www.unit.org.uy/normalizacion/areas_ normalizac.php.


� Renseignements en ligne de l'AMN.  Adresse consultée:  http://www.amn.org.br/es/.


� Renseignements en ligne de l'AMN.  Adresse consultée:  http://www.amn.org.br/br/.


� Renseignements en ligne fournis par l'INACAL.  Adresse consultée:  http://www.inacal.org.uy/?q=institucional.


� INACAL (2011).


� Renseignements en ligne fournis par l'UNIT.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.unit.org.uy/certificacion/"��http://www.unit.org.uy/certificacion/�certificacion_productos.php.


� UNIT (2011).


� Renseignements en ligne fournis par l'UNIT.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.unit.org.uy/certificacion/certificacion_"��http://www.unit.org.uy/certificacion/certificacion_�sistemas_calidad_certificado.php?idC=9&orden=1.


� LATU, Sector Metrología Científica e Industrial, disponible à l'adresse suivante:  http://www.latu. org.uy/portal/page?_pageid=354,230672&_dad=portal&_schema=PORTAL&df_cod_sector=MET.


� En août 2011, les organismes suivants avaient été accrédités par l'OUA:  a) Organismes de certification des systèmes de gestion (OCS):  UNIT;  L.S.Q.A. S.A.;  SGS Uruguay Ltda.;  Fikley S.A. � FCR;  b) Organismes de certification de produits (OCP):  L.S.Q.A. S.A.;  Institut national de la viande (INAC) � CERTICARNES;  UNIT;  SGS Uruguay Ltda. � Division des services de test auprès des consommateurs;  LATU;  c) Laboratoires d'essais:  Coopérative de production Laboratoire ECOTECH;  Laboratoire de boissons et alcools � ANCAP;  Laboratoire microbiologique ZENG;  Beltrán Zunino/Assistance technique en microbiologie � BZ SRL;  Laboratoire de combustibles d'ANCAP;  LATU � Départements des constructions, des céréales, des oléagineux et produits dérivés, des eaux et produits chimiques, de la conception de méthodes analytiques;  Laboratoire Colaveco;  CIEMSA � Construcciones e Instalaciones Electromecánicas S.A. � Secteur du pesage sur les routes nationales (PRN);  CONAPROLE � Secteur de la qualité du lait reçu � SECALE;  Lanas Trinidad S.A. � Laboratoire de l'usine de Durazno;  DI.LA.VE. � Division des laboratoires vétérinaires � MGAP, Ministère de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche;  LAPP � Laboratoires d'analyse des produits de la pêche, DINARA/MGAP, Ministère de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche;  Chapalia SRL/Laboratoire Cristar Zerbi;  Laboratorio Industrial Montevideo S.A. (LIMSA);  Institut national de la viticulture (INAVI);  d) Laboratoires d'étalonnage:  SKAPHIA;  Negri, Quartino & Ferrario S.A.;  SYAR S.A.;  Ministère des transports et des travaux publics/DNT � Laboratoire de pesage;  e) Laboratoires d'analyses cliniques;  SIEMBRASUR S.A.;  Laboratoire de l'hôpital de Florida.


� Documents de l'OMC G/TBT/Notif.99.37 du 5 février 1999, G/TBT/N/URY/1 du 4 novembre 2003, G/TBT/N/URY/3 du 21 août 2008, G/TBT/N/URY/4 du 31 octobre 2008, G/TBT/N/URY/5 du 11 février 2009;  et G/TBT/N/URY/6 du 7 octobre 2009.


� Document de l'OMC G/TBT/N/URY/2 du 25 octobre 2006.


� Renseignements en ligne du MERCOSUR.  Adresse consultée:  http://www.mercosur.int/.


� Renseignements en ligne fournis par l'UNIT, Normalisation.  Adresse consultée:  http://www.unit.org.uy/normalizacion/index.php.


� Renseignements en ligne d'ANTEL, Condiciones necesarias de homologación.  Adresse consultée:  http://www.antel.com.uy/portal/hgxpp001.aspx?2,373,913,O,S,0,MNU;E;293;2;MNU.


� Documents de l'OMC G/SPS/ENQ/18 du 20 décembre 2004 et G/SPS/NNA/8 du 20 décembre 2004.


� Documents de l'OMC G/SPS/N/URY/6 du 29 septembre 2008, G/SPS/N/URY/7 du 29 septembre 2008, G/SPS/N/URY/8 du 3 octobre 2008, G/SPS/N/URY/9 du 3 octobre 2008, G/SPS/N/URY/10 du 3 octobre 2008, G/SPS/N/URY/11 du 3 octobre 2008, G/SPS/N/URY/12 du 18 mai 2009 et G/SPS/N/URY/13 du 18 mai 2009.


� Renseignements en ligne de la DGSG.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.mgap.gub.uy/DGSG/"��http://www.mgap.gub.uy/DGSG/� DIGESEGA.htm.


� OMC (1998).


� Ibid.


� Décret n° 315/994 du 5 juillet 1994, qui a regroupé toutes les règles convenues au niveau du MERCOSUR à cette date en matière d'alimentation.


� Loi n° 5.452 du 8 juillet 1916;  Loi n° 7.270 du 10 septembre 1920;  Loi n° 8.086 du 22 juin 1927;  Loi n° 8.337 du 19 octobre 1928;  Loi n° 9.646 du 20 mars 1937;  et Loi n° 13.892 du 19 octobre 1970.


� La version modifiée et actualisée de la Loi n° 3.606 est disponible sur le site Web de la DGSG:  http://www.mgap.gub.uy/DGSG/Legislacion/Cap1_Ley3606.zip.


� En vigueur depuis le 9 juillet 2009, ce décret a remplacé le Décret n° 570/994.


� Uruguay XXI (2011b).


� Uruguay XXI (2011b).


� Direction nationale des douanes, Directive n° 22/2003 du 7 février 2003.


� Le texte de la directive peut être consulté à l'adresse:  �HYPERLINK "http://www.aduanas.gub.uy/"��http://www.aduanas.gub.uy/� BIBLIOTECADEDOCUMENTOS/OD�2010�038.pdf (en espagnol).


� Pour plus de renseignements sur ce régime, on peut consulter l'adresse:  http/www.exportafacil.com.uy (en espagnol).


� Le texte de la directive peut être consulté à l'adresse: �HYPERLINK "http://www.aduanas.gub.uy/"��http://www.aduanas.gub.uy/� BIBLIOTECADEDOCUMENTOS/OD�2011�041.pdf (en espagnol).


� Texte codifié de la DGI, Titre 18, Taxe affectée au Fonds d'inspection sanitaire.


� Document de l'OMC G/SCM/N/74/URY du 10 janvier 2002.


� Document de l'OMC G/SCM/N/226/URY du 7 juin 2011.


� Documents de l'OMC G/AG/N/URY/30 du 19 février 2008, G/AG/N/URY/33 du 11 août 2008, G/AG/N/URY/36 du 16 juillet 2009 et G/AG/N/URY/40 du 5 juillet 2010.


� Le régime est régi par la Loi n° 13.268 du 9 juillet 1964, la Loi n° 16.492 du 2 juin 1994, le Décret n° 393/991 du 29 juillet 1991 et le Décret n° 558/994 du 21 décembre 1994, entre autres, ainsi que par la Loi n° 18.883 du 27 décembre 2006 (Loi sur la réforme fiscale).


� Pour plus de renseignements sur le Département zones franches et ses activités, voir:  �HYPERLINK "http://www.zfrancas.gub.uy/espanol/index.php"��http://www.zfrancas.gub.uy/espanol/index.php� (en anglais et en espagnol).


� Conformément à la Loi n° 17.292 du 25 janvier 2001 et au Décret n° 71/001 du 23 février 2001.  Ces services comprennent, entre autres:  les centres d'appels internationaux (le nombre des appels, entrants et sortants, assurés à destination du territoire national doit être inférieur à 50% du total des appels effectués dans le cadre des services téléphoniques fournis);  boîtes de courrier électronique;  enseignement à distance;  et délivrance de certificats de signature électronique.


� Tous les critères auxquels la demande doit répondre sont indiqués aux articles 13 et 14 du Décret n° 454/988 du 8 juillet 1988.


� Les documents requis sont, entre autres, un plan d'exploitation, une déclaration sur l'honneur, un règlement intérieur, et, le cas échéant, un descriptif des travaux de construction prévus.


� Décret réglementaire n° 454/88 du 8 juillet 1988 et article 6 du Décret n° 149/007 portant réglementation de l'impôt sur le revenu des non�résidents.


� Institut national de la statistique (INE) (2010).


� Institut national de la statistique (INE), 3er Censo de Zonas Francas.  Años 2007�2008.  Informe Final.  Diciembre de 2010.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.zfrancas.gub.uy/espanol/estadisticas/" �http://www.zfrancas.gub.uy/espanol/estadisticas/� CensoZZFF_2007�2008.pdf (en espagnol).


� Décision n° 08/94 du MERCOSUR.


� Le texte de l'accord peut être consulté à l'adresse:  �HYPERLINK "http://www.aladi.org/nsfaladi/textacdos.nsf/"��http://www.aladi.org/nsfaladi/textacdos.nsf/� 4d5c18e55622e1040325749000756112/001b3dd58303d40c03256d57004bf45f?OpenDocument (en espagnol).


� Les produits ci�après provenant de la zone franche de Colonia sont exemptés du tarif extérieur commun:  NCM 2106.90.10:  préparations des types utilisés pour la fabrication de boissons (concentrés pour boissons non alcooliques non autrement fractionnés ni conditionnés pour la vente au consommateur);  NCM 3204.12.10:  colorants acides, même métallisés, et préparations à base de ces colorants (destinés exclusivement à la fabrication de boissons);  NCM 3301.12.90:  huiles essentielles d'orange;  autres;  NCM 3301.13.00:  huiles essentielles de citron;  NCM 3301.19.10:  huiles essentielles de lime;  NCM 3301.19.90:  huiles essentielles;  autres;  NCM 3302.10.00 (huiles) des types utilisés dans les industries alimentaires ou dans la fabrication de boissons;  NCM 3824.90.89:  autres (destinées à être utilisées exclusivement dans les industries alimentaires ou dans la fabrication de boissons).  Les produits ci�après provenant de la zone franche de Nueva Palmira sont exonérés du TEC:  NCM 1001.10.90:  blé dur;  autres;  NCM 1001.90.90 (blé);  autres;  NCM 1003.00.91:  orge pour la brasserie;  NCM 1003.00.98:  orge, autres, en grains:  NCM 1003.00.99 (orge) autres;  NCM:  11.07 malt (d'orge exclusivement);  et NCM 1201.00.90:  soja.  Décision CMC n° 60/07 "Conditions d'accès au commerce bilatéral Brésil�Uruguay pour les produits provenant de la zone franche de Manaos et des zones franches de Colonia et Nueva Palmira" du 21 mai 2008.  Le texte de l'accord peut être consulté à l'adresse: � HYPERLINK "http://www.aladi.org/nsfaladi/textacdos.nsf/ 4d5c18e55622e1040325749000 756112/e20c8b78ad5268df03257" �http://www.aladi.org/nsfaladi/textacdos.nsf/ 4d5c18e55622e1040325749000 756112/e20c8b78ad5268df03257� 483004e162c?OpenDocument (en espagnol).


� Le texte de la Circulaire peut être consulté en ligne sur le site Web de la BCU:  �HYPERLINK "http://www.bcu.gub.uy/Acerca-de-BCU/Normativa/Paginas/Lista-de-Informes.aspx?SID=55"��http://www.bcu.gub.uy/Acerca-de-BCU/Normativa/Paginas/Lista-de-Informes.aspx?SID=55� (en espagnol).


� Renseignements en ligne de la BCU.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.bse.com.uy/bse/interna.php?id=315"��http://www.bse.com.uy/bse/interna.php?id=315� (en espagnol).


� Renseignements en ligne de la BSE, "Crédito a la Exportación".  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.bse.com.uy/bse/interna.php?id=278"��http://www.bse.com.uy/bse/interna.php?id=278� (en espagnol).


� Renseignements en ligne d'Uruguay XXI, ¿Quiénes Somos?  (Qui sommes�nous?).  Adresse consultée:  http://www.uruguayxxi.gub.uy (en espagnol).


� Conformément aux dispositions de la Loi n° 18.092 de janvier 2007 et du Décret n° 225 du 25 juin 2007.


� La Loi n° 18.083 a éliminé les impôts suivants:  impôt sur les rétributions personnelles (IRP);  contribution de sécurité sociale (COFIS);  impôt sur les actifs des établissements bancaires (IMABA);  impôt sur le système financier (ICOSIFI);  impôt spécifique sur les services de santé (IMESSA);  impôt sur les petites entreprises (IPEQUE);  impôt sur les commissions (ICOM);  impôt sur les télécommunications (ITEL);  impôt sur les cartes de crédit (ITC);  impôt sur les ventes forcées (IVF);  impôt sur les revenus agricoles (IRA);  impôt sur les transferts de sportifs;  impôt sur l'achat et la vente de biens meubles aux enchères publiques;  et impôt sur les concours, tombolas et compétitions (ICSC).  De plus, cette loi prévoit l'élimination progressive de l'impôt sur l'achat de devises, de l'impôt sur le revenu des compagnies d'assurance et de l'impôt destiné au fonds d'inspection sanitaire.  Toutefois, en juin 2011, l'impôt sur le revenu des compagnies d'assurance et l'impôt destiné au fonds d'inspection sanitaire étaient encore en vigueur.  L'impôt sur l'achat de devises a été aboli depuis le 18 septembre 2007 en vertu du Décret n° 340/007, conformément aux attributions conférées au pouvoir exécutif par la Loi n° 18.083.


� On trouvera des renseignements détaillés sur chaque impôt et sur la législation connexe à l'adresse Internet de la DGI, instance du MEF:  http://www.dgi.gub.uy/Detailed/422.html.


� Font exception les dividendes provenant d'entités non résidentes, qui constituent des revenus passifs.


� Décret�loi n° 14.791 du 8 juin 1978.


� Renseignements en ligne du Système d'information sur les prix à la consommation.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.precios.gub.uy/publico"��http://www.precios.gub.uy/publico� [26 octobre 2011].


� Ont été abrogés les articles 13, 14 et 15 de la Loi n° 17.243, qui énonce les règles de défense de la concurrence, et les articles 157 et 158 de la Loi n° 17.296, qui concernent l'application de sanctions au titre de la Loi n° 17.243.


� Article 3 de la Loi n° 18.159.


� CNUCED et SELA (2009), Exposé de Mme Luciana Macedo, représentante de la Commission de promotion et de défense de la concurrence, au séminaire régional sur le commerce et la concurrence:  Perspectives et défis futurs pour l'Amérique latine et les Caraïbes, Caracas, 20�21 avril, SP/SRCCPFDALC/Di n° 19�09.


� Sont considérées comme des actes possibles de concentration économique les opérations qui supposent une modification de la structure de contrôle des entreprises participantes par les moyens suivants:  fusion de sociétés, acquisition d'actions, de quotes�parts ou de parts sociales, acquisition d'établissements, acquisition totale ou partielle d'actifs d'entreprise, et toute autre catégorie de transaction juridique qui entraîne un transfert de contrôle pour tout ou partie des unités économiques ou entreprises en cause (article 7 de la Loi n° 18.159).


� Créée en juin 2002, l'unité indexée (UI) détermine quotidiennement l'évolution cumulée de l'indice des prix à la consommation (IPC) sur le mois précédent.  À la fin de mai 2011, une UI équivalait à 2,2362 pesos uruguayens.  Institut national de la statistique.  Adresse consultée:  http://www.ine.gub.uy.


� Il existe des exceptions à l'obligation de notification;  elles sont énumérées à l'article 8 de la Loi.


� Les renseignements figurant dans le présent paragraphe se fondent sur le document Memoria 2010 de la Commission de promotion et de défense de la concurrence (2010).  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.mef.gub.uy/competencia/documentos/2011_02_16_ MEMORIA_2010.pdf. [11" �http://www.mef.gub.uy/competencia/documentos/2011_02_16_ MEMORIA_2010.pdf. [11� mai 2011].


� Pour illustrer l'incidence positive de l'application des règles de concurrence, les autorités ont cité en exemple l'abolition du barème d'honoraires du Collège professionnel des avocats.


� Il s'agit de l'"Arrangement de coopération entre les autorités de protection de la concurrence des États parties au Mercosur pour l'application de leur législation nationale sur la concurrence" (internalisé en vertu du Décret n° 386/005) et de l'"Arrangement de coopération entre les autorités de protection de la concurrence des États parties au Mercosur pour le contrôle des concentrations économiques à l'échelle régionale" (internalisé en vertu du Décret n° 383/008).


� Communiqué de presse n° 731 du Ministère des relations extérieures du Brésil, daté du 16 décembre 2010.


� Pour de plus amples renseignements, consulter le site Web de l'Unité de défense du consommateur à l'adresse http://www.consumidor.gub.uy/informacion/index.php?SectionCode=MENU&IndexId=1.


� On peut accéder au SIPC par le site Web de l'Unité de défense du consommateur.


� On peut obtenir de plus amples renseignements sur l'UNASEP à l'adresse http://www.unasep.gub.uy/.


� Renseignements en ligne de Uruguay XXI.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.uruguayxxi.gub.uy/"��http://www.uruguayxxi.gub.uy/� innovaportal/file/315/1/promocion_exportacion_e_inversion__espanol_.pdf.


� Document de l'OMC G/SCM/N/226/URY du 7 juin 2011.


� Document de l'OMC G/SCM/N/226/URY du 7 juin de 2011.


� Document de l'OMC G/SCM/N/226/URY du 7 juin 2011.


� On entend par industrie électronique la production de matériels électroniques et électriques, de contrôles logiques, d'ordinateurs, de matériels de télécommunication, d'instruments de mesure, de matériels à usage médical et d'appareils ménagers.  On entend par industrie navale la construction, l'entretien et la réparation d'embarcations et de véhicules de transport aquatique, ainsi que la production d'ensembles et de sous�ensembles destinés à ces embarcations et véhicules.


� Selon l'annexe VIII du Décret n° 455/007, "emploi qualifié" s'entend d'un emploi dont la rémunération correspond à au moins 150% de celle d'un technicien qualifié de centre d'appels et qui comporte une durée du temps de travail égale ou supérieure à 40 heures par semaine.


� Loi n° 16.211 du 1er octobre 1991 sur les entreprises publiques.


� Renseignements en ligne de l'URSEA.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.ursea.gub.uy/"��http://www.ursea.gub.uy/� [17 mai 2011].


� Le Décret n° 276/002 de juin 2002 porte règlement général de la Loi n° 16.832.


� Le MMEE est régi par le Décret n° 360/002 du 11 septembre 2002 et ses modifications, dont le Décret modificatif n° 72/10 du 22 février 2010.


� Le tarif de distribution comprend le coût d'acquisition de l'énergie électrique dans le MMEE, les coûts reconnus du réseau de transport, les coûts reconnus du réseau de distribution et d'autres coûts.  La loi et la réglementation prévoient la reconnaissance d'un bénéfice raisonnable.  Renseignements en ligne de l'URSEA.  Adresse consultée:  http://www.ursea.gub.uy [17 mai 2011].


� La VADE et certaines redevances de transport n'ont pas encore été approuvées par l'exécutif.


� Règlement sur la distribution de l'énergie électrique (Décret n° 277/002 du 28 juin 2002, modifié par le Décret n° 366/07 du 10 septembre 2007) et Règlement sur le transport de l'énergie électrique (Décret n° 278/002 du 28 juin 2002, modifié par le Décret n° 228/07 du 25 juin 2007).  Voir aussi le Décret n° 44/007 du 31 janvier 2007, qui fixe la rémunération afférente au réseau de transport de l'énergie électrique, et le Décret n° 229/07, qui fixe les redevances et les paramètres d'utilisation du réseau de transport.


� Parmi les autres instruments visant à encourager la production d'électricité privée figurent les suivants:  Décret n° 77/006 de 2006 (énergies renouvelables), Décret n° 397/007 de 2007, Décrets n° 296/008 et n° 299/008 de 2008, Décrets n° 258/009 et n° 377/009 de 2009 (extensions du Décret n° 77/006;  Décret n° 403/009 de 2009 (énergie éolienne);  Décret n° 367/010 de 2010 (fourniture de biomasse sous le régime des tarifs de rachat);  Décret n° 173/010 de 2010 (microproduction) et Décret n° 159/011 (énergie éolienne).


� La validité de la concession accordée à l'entreprise Aguas de la Costa (située à Maldonado) a été respectée, mais en réalité il s'agit d'une entreprise commerciale à participation majoritaire de l'OSE.


� Renseignements en ligne de l'OSE.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.ose.com.uy/descargas/clientes/tarifas/ Decreto_Tarifario_feb_2011.pdf"��http://www.ose.com.uy/descargas/clientes/tarifas/ Decreto_Tarifario_feb_2011.pdf� [18 mai 2011].


� Renseignements en ligne de la Cour des comptes, Memorial Anual 2008.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.tcr.gub.uy/"��http://www.tcr.gub.uy/� [mai 2010].


� Le Décret n° 194/997 a été modifié et complété par plusieurs lois (entre autres, les lois de finances et de reddition de comptes) et décrets.  On en trouve une version actualisée datant d'octobre 2009 sur le site �HYPERLINK "http://www.comprasestatales.gub.uy/"��http://www.comprasestatales.gub.uy/�.


� Actuellement, le SICE est utilisé par 98% des entités de l'administration centrale.  Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.compraestatales.gub.uy/general/acerca_de.php"��http://www.compraestatales.gub.uy/general/acerca_de.php�.


� Décrets n° 393/2004 et n° 191/2007, dont l'application est contrôlée par le Conseil pour la transparence et l'éthique publique;  et article 105 de la Loi n° 18.172, dont l'application est contrôlée par la Cour des comptes.


� Gemelli, F. (non daté).


� Loi n° 18.465 du 17 février 2009.


� Renseignements en ligne de l'INE.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.ine.gub.uy/preciosysalarios/�tocaf2008. asp?Indicador" �http://www.ine.gub.uy/preciosysalarios/�tocaf2008. asp?Indicador�= tocaf.


� Les cahiers des charges généraux sont rédigés par le pouvoir exécutif en concertation avec la Cour des comptes.  Il en existe trois types:  "Fournitures et services non personnels", "Ouvrages et travaux publics" et "Services personnels".  Leur utilisation est obligatoire pour les appels d'offres publics ou simplifiés dont le montant dépasse 750 900 pesos uruguayens (37 358 dollars EU).  S'agissant des services personnels, le cahier des charges général n'est plus prévu dans la Loi n° 18.834 du 17 novembre 2011.


� Ce seuil et les autres seuils figurant dans la présente section proviennent de la mise à jour effectuée par l'INE pour la période comprise entre septembre et décembre 2011.  La conversion en dollars EU se base sur le taux de change public (vente) du 30 novembre 2011, soit 1 dollar EU = 20,10 pesos uruguayens.


� Article 33 du Décret n° 194/997.


� Le Décret n° 13/009 du 13 janvier 2009 (articles 8 et 9) définit ce qui doit être considéré comme un "service national" et comme des "travaux publics nationaux".


� Article 653 de la Loi n° 16.170 du 28 décembre 1990 (abrogé).


� Le régime antérieur de protection des MPME relevait essentiellement de l'article 198 de la Loi n° 18.172 du 31 août 2007.


� Le Décret n° 504/007 du 20 décembre 2007 définit les micro, petites et moyennes entreprises en fonction du nombre d'employés et du chiffre d'affaires annuel.


� Le mécanisme de réserve de marché ne s'applique pas lorsqu'une entreprise est désignée comme adjudicataire par suite de l'application des marges de préférence, lorsque la meilleure offre présentée au titre du mécanisme dépasse de 16% en prix unitaire la meilleure des offres présentées pour le montant total, ou lorsque l'ordonnateur de l'organisme acheteur considère l'application du mécanisme comme impraticable ou inappropriée.


� Décret n° 191/007 du 4 juin 2007.


� Les changements figurent aux articles 13 à 57 de la Loi sur la reddition de comptes et le solde d'exécution du budget pour l'exercice 2010 (Loi n° 18.834 du 17 novembre 2011), que l'on peut consulter sur le site http://www.impo.com.uy/bancodatos/rendicion.htm.


� Les dispositions des accords de l'OMC ont été ratifiées par la Loi n° 16.671 du 13 décembre 1994.


� Document de l'OMC IP/Q/URY/1, IP/Q2/URY/1, IP/Q3/URY/1 et IP/Q4/URY/1 du 18 mai 2004.


� Renseignements en ligne de la DNPI.  Adresse consultée:  http://www.miem.gub.uy/.


� Loi notifiée à l'OMC sous couvert du document IP/N/1/URY/I/1 du 3 octobre 2001.


� Notifié à l'OMC sous couvert du document IP/N/1/URY/I/4 du 3 octobre 2001.


� Documents de l'OMC IP/N/1/URY/I/2 et IP/N/1/URY/I/3 du 3 octobre 2001.


� Documents de l'OMC IP/N/1/URY/C/1 du 11 juin 2002 et IP/N/1/URY/C/1/Add.1 du 31 août 2004.


� En Uruguay, le domaine public est payant;  les œuvres sont en libre utilisation, mais elles sont assujetties aux redevances fixées par le Conseil du droit d'auteur, conformément aux dispositions de l'article 42 de la Loi n° 9.739 de 1937.  Dans le cas mentionné, la redevance est fixée par la Loi n° 18.046 du 24 octobre 2006.


� Document de l'OMC IP/N/1/URY/P/3 du 14 juin 2002.






